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[VERTISSEMENT 


Il  existe  jusqiiù  ee  Jour  deux  notices  histo- 
riques sur  la  Société  Pliilanlhropique  de  Paris. 

La  première,  œuvre  consciencieuse  du  docteur 
Payen,  Chirurgien  honoraire  et  Afjent  Général 
de  la  Société,  a  paru  en  i8^0.  Elle  est  précieuse 
à  consulter,  non  seulement  pour  la  précision  des 
détails  quelle  donne  sur  l'origine  et  les  travaux 
de  la  Société,  mais  aussi  pour  Vindication  des 
sources  bibliographiques  auxquelles  le  D'  Payen 
apaisé  ses  renseignements. 

L'auteur  de  la  seconde  est  M.  le  coude 
d'Haussonville;  c'est  assez  dire  que  celle-ci  a 
tout  pour   elle,    le    mérite   de    Vécrivcàn   et   la 
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compétence  du  membre  dévoué  de  la  Société. 
Elle  a  été  lue  à  Voccasion  du  Centenaire  de  la 
Société  Philanthropique,  à  F  Assemblée  (rénérale 
du  i8  avril  it^So. 

Le  besoin  d'une  nouvelle  notice  ne  se  faisait 
donc  nullement  sentir.  C'est  ce  dont  nous  nous 
sommes  parfaitement  rendu  compte,  mais  seule- 
ment après  avoir  commencé  à  en  rassembler 
laborieusement  les  éléments .  Entré  dans  la  Société 
en  i88j,  nous  ignorions  Vexistence  de  la  JSotice 
du  Centenaire.  Au  premier  moment  de  cette  dé- 
courageante découverte,  nous  avons  songé  «  jeter 
au  panier  le  fruit  de  plusieurs  semaines  de  recher- 
ehes  dans  les  archives  de  la  Société  et  dans  les 
bibliothèques  publiques. 

Nous  n'aidons  pas  cédé  à  ce  premier  mouve- 
ment. Sincèrement  convaincu  cpie  nous  ne  pou- 
vons pas  fcdre  aussi  bien,  nous  avons  du  moins 
conservé  l'espoir  défaire  autrement  et  à  quelques 
points  de  vue  plus  complètement^  l'histoire  des 
choses  et  des  hommes  de  la  Société. 

M.  le  comte  d'Haussonville  a  fait  un  éloquent 
discours  sur  l'histoire  de  la  Société,  nous  essaie- 
rons de  faire  un  simple  Précis  chronologique, 
biograp/iique  et  anecdotiqlie,  sans  autre  ambition 


que  de  sauver  de  Voubll  rjuehjues  détails  intéres- 
sants, qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  le  cadre, 
nécesscdrenient  restreint,  qu'a  dû  s'imposer  l'ho- 
norable orateur  du  Centenaire. 


PRELIMINAIRES 


LA 

MAISON    PHILANTHROPIQUE 

DE    PARIS 


PUÉLnriXAlRES 


Les  premières  années  du  règne  de  Louis  W  L 
et  parliculièrement  celles  du  ministère  Necker 
(1777-1781),  furent  marquées  par  diverses  me- 
sures inspirées  par  un  grand  mouvement  d'hu- 
manité et  de  sensibilité,  suivant  une  expression 
alors  usitée.  On  peut  citer  parmi  les  plus  im- 
portantes :  l'anéantissement  des  droits  de  suite 
sur  les  serfs  et  mainmortables  (1779),  l'aboli- 
tion de  la  question  dans  les  procès  criminels 
(1780).  la  défense  de  réunir  plusieurs  malades 
dans  un  même  lit.  à  l' Hôtel-Dieu,  où  cette 
barbare  coutume  subsistait  encore  malgré  toutes 
les  protestations  (i 781). 
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C'est  sous  celte  heureuse  influence,  et  au 
milieu  de  ce  courant  d'idées,  sympathiques  aux 
pauvres  et  aux  malades,  que  sept  hommes  de 
bien,  dont  les  noms  méritent  d'être  conservés, 
MM.  Savalette  de  Langes,  vicomte  de  Ta- 
vannes.  Le  Camus  de  Pontcarré,  Blin  de  Sain- 
more,  de  Saint-Martin,  D'  Girard  et  D'  Jean- 
roy,  se  réunirent  pour  former  une  association 
destinée  à  secourir  l'indigence  (année  1780). 

Ils  lui  donnèrent,  soit  dès  le  début,  soit,  plus 
probablement,  après  avoir  réuni  quelques  ad- 
hésions, le  nom  de  Société  ou  Maison  Philan- 
thropique* de  Paris. 

Faut-il  voir,  dans  le  choix  de  ce  nom,  l'in- 
dice d'une  parenté  quelconque  avec  la  Société 
des    Philanthropes,    fondée    à    Strasbourg  en 

Il  existe  à  la  bibliothèque  de  la  A  ille  de  Paris 
un  exemplaire  manuscrit  des  statuts  de  cette 
Société  des  Philanthropes.  En  tète  est  inscrite 
celte  devise  :  Homo  sum,  huinani  a  me  fù/iil  alîe- 
numputo  (Térence). 

Le  titre,  le  préambule,  les  articles,  tout  est 


*  Jusqu'en  i8C5,  les  noms  de  philanthropique  et  de  philan- 
thrope sont  écrits  ainsi  :  philantropique  et  philantro|)e  sans  /i 
après  le  /.  Nous  leur  rendons  leur  véritahle  orthographe. 
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solennel  et  emphatique  dans  ces  statuts,  rédigés 
dans  les  Comices  de  1776  : 

((La  Société  des  Philanthropes,»  y  est-il 
dit,  ((  est  une  confédération,  par  laquelle  des 
((  hommes  généreux  et  sensibles,  rapprochés 
((  par  les  charmes  de  l'amitié  et  l'attrait  d'une 
((  égalité  parfaite,  s'imposent  l'exercice  con- 
((  stant  des  vertus  sociales,  une  bienfaisance 
((  toujours  agissante,  une  tolérance  toujours 
((  raisonnable,  un  respect  profond  envers  la 
((  divinité,  la  culture  des  arts  et  des'  sciences 
((  utiles,  etlevœu  sincère  d'éclairer  les  hommes 
((  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir.  » 

Et  plus  loin  : 

((  La  Société  des  Philanthropes  destinée  à 
((  se  répandre  dans  tous  les  pays  policés  où  le 
((  zèle  du  bien  public  germera,  sera  distribuée 
((  en  provinces.  Celle  d'Alsace  est  la  première 
((  en  date,  et  la  Maison  de  Strasbourg,  métro- 
((  pôle  de  la  Philanthropie.  » 

Le  rapprochement  des  dates,  la  quasi-simi- 
litude des  noms,  ont  pu  faire  supposer  que  la 
Maison  Philanthropique  de  Paris  était  une  des 
Maisons  provinciales,  dont  la  création  était 
prévue  par  ces  statuts.  Mais  l'examen  le  plus 
attentif  de  tous  les  documents  se  rattachant  à 
l'origine    de    la     Société    Philanthropique    de 


1  O        LA     MAISON     P  II I  L  A  N  T  II  U  O  P  I  n  U  E     D  K     P  \  R  I  S 

Paris,  n'a  pu  faire  découvrir  aucune  trace  d'un 
lien  quelconque  avec  la  Maison  de  Strasbourg, 
qui  s'intitulait  modestement  la  Métropole  de  la 
Philanthropie. 

Autant  les  visées  de  celle-ci  paraissent  ambi- 
tieuses et  nuageuses,  autant  l'œuvre  fondée  par 
Savalette  de  Langes  et  ses  amis  semble  s'atta- 
cher et  se  borner  à  la  pratique  d'une   bienfai- 


En  1778,  la  Société  des  Philanthropes  publie 
une  sorte  d'annuaire  de  ses  travaux.  Il  n'y  est 
fait  mention  d'aucun  acte  direct  de  bienfaisance. 
Le  volume  contient  seulement  divers  mémoires, 
portant  les  titres  suivants  :  Sur  l'esclavage  des 
Nègres.  —  Abolition  de  la  torture.  —  Amour 
de  l'utilité  publique.  —  Abus  de  la  sécularisa- 
tion des  biens  ecclésiastiques,  etc.,  etc. 

\'est-il  pas  bien  établi  désormais  que  la 
Société  des  Philanthropes  était  une  Société 
d'étude,  plutôt  qu'une  maison  de  bienfaisance, 
et  que  dès  lors  la  Société  Philanthropique  a  eu 
raison,  au  risque  d'y  perdre  quelques  années 
de  preuves,  de  ne  faire  remonter  sa  noblesse 
qu'à  l'année  1780.  et  sa  généalogie  qu'aux  sept 
fondateurs  que  nous  avons  nommés.'* 
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Suivant  une  autre  tradition,  transmise  par 
le  D'  Payen,  la  Société  aurait  reçu  son  nom  du 
roi  Louis  XVI  lui-même.  JNous  verrons  plus 
loin  qu'en  effet  ce  prince  a  encouragé  et  sub- 
ventionné la  Société,  dont  il  s'est  déclaré  le 
protecteur  ;  mais  il  n'est  nullement  question  de 
cette  haute  protection  avant  1787  ou  1788,  et 
il  est  bien  plus  naturel  de  supposer  qu'elle  ne 
lui  fut  acquise  qu'après  qu'elle  s'était  fait  con- 
naître déjà,  sous  le  titre  qu'elle  avait  choisi, 
par  quelques  années  de  travaux  et  de  succès. 


Le  nom  de  Philanthrope  n'était  pas  d'ail-; 
leurs  accepté  partout  avec  faveur.  Une  grande 
dame*  écrivait  en  1781  :  «  C'est  un  philan- 
((  thrope  de  la  meilleure  espèce.  Ce  mot,  in- 
((  venté  depuis  peu  par  le  reste  des  encyclopé- 
((  distes.  me  sembla  au  moins  aussi  étrange  que 
«  ce  qui  précédait.  »  Il  est  vrai  qu'elle  parlait 
du  philanthropie  Cagliostro. 

Quelques  années  plus  tard,  dans  le  compte 
rendu  inséré  au  Calendrier  Philanthropique  de 

*  Mélîloires  de  la  Ijaroune  irObcrkirch. 
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1787  (on  verra  que  c'est  sous  ce  litre  que  pa- 
raissent les  annuaires  jusqu'en  1793),  le  rap- 
porteur se  croit  obligé  de  défendre  le  nom  de  la 
Société.  ((  On  n'aurait,  dit-il,  qu'une  bien 
((  fausse  idée  de  cette  Société,  si  l'on  n'attachait 
((  au  mot  de  philanthrope  que  l'acceptation 
((  vague  et  ridicule  qu'on  y  donne  conimuné- 
((  ment.  Le  mot  de  philanthrope  ne  signifie 
((  donc  pas  ici  l'ami  de  tout  le  monde,  comme 
«  a  prétendu  le  désigner  1  auteur  d'une  comé- 

«  die  qui  porte  ce  nom w 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  n'était  pas  mal 
choisi.  jNon  seulement  il  a  survécu,  mais  il  a 
si  peu  vieilli,  que  tout  récemment  des  Sociétés 
en  formation  avaient  songé  à  le  prendre  et  n'y 
ont  renoncé  que  sur  les  revendications,  d'ail- 
leurs très  courtoisement  acceptées,  de  la  Société 
qui  en  a  la  j^ossession  séculaire. 


Toutes  les  publications  de  la  Société  portent 
en  frontispice  une  vignette  allégorique  repré- 
sentant un  champ  desséché;  à  gauche,  le  ciel 
est  coupé  par  une  fraction  du  zodiaque  ;  à  droite, 
une  main  sortant  d'un  nuage,  verse  avec  un  ar- 
rosoir une  eau  abondante.  Sur  une  banderole 
au  sommet,  est  écrite  cette  légende  :  «  Douce  e 


l'UÉLlMTN  AlUKS  l3 

cœlo  descendal  ».  Au  bas,  un  cartouche  avec 
ces  mots:  Maison  Philanthropique  de  Paris. 
1780. 


...  %^-M 
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'^^^^^^ 

C'est  la  reproduction  agrandie  d'une  des  faces 
du  jeton  de  présence,  en  argent,  que  la  Société 
distribuait  autrefois  aux  membres  de  ses  assem- 
blées. Telle  est  l'origine  de  cette  image  un  peu 
bizarre  ;  quant  au  sens,  on  comprend  vaguement 
qu'elle  fait  allusion  à  la  manne  des  secours  que 
la  Société  répand  sur  ses  protégés. 


Nous  nous  sommes  étendu,  peut-être  avec 
un  peu  trop  de  complaisance,  sur  ces  détails 
préliminaires,  relatifs  aux  noms  et  armes  de  la 
Maison  ;  il  est  temps  d'en  venir  à  notre  véri- 
table sujet,  c'est-à-dire  au  but  de  la  Société,  et 
à  ses  états  de  services  depuis  sa  fondation. 

L'histoire  de  la  Société  Philanthropique  se 


divise  en  deux  périodes  inégales  :  la  première 
ne  comprend  que  quatorze  années,  de  1780  à 
i~\)\  '.  la  seconde  s'élend  de  l'an  VIII  (1800) 
jus(pi"à  nos  jours,  (^elle  division  s'impose,  non 
seulement  à  cause  de  la  lacune  de  plusieurs 
années,  qu'explique  suffisamment  cette  date  de 
i~f)A.  mais  encore  par  les  modifications  pro- 
fondes apportées  lors  de  sa  reconstitution,  aux 
pratiques,  aux  usages  et  aux  statuts  de  la 
Société. 


PREMIERE    PERIODE 
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Savalelte  de  Langes  paraît  avoir  été  le  pro- 
moteur de  cette  association,  à  laquelle  étaient 
réservées  une  prospérité  et  une  longévité  qu'il 
était,  sans  doute,  loin  de  prévoir.  C'est  son 
nom,  en  effet,  qu'on  voit  figurer,  avec  le  titre 
de  Doyen,  en  tête  des  listes  que  la  Société  pu- 
blie, à  partir  de  la  cinquième  année  de  son 
existence.  Il  était  l'un  des  administrateurs  du 
trésor  royal  et  non  sans  doute  un  des  moins 
estimés,  car  on  lit  dans  une  correspondance  du 
temps  *,  à  propos  des  réformes  financières  opé- 
rées sous  le  ministère  de  Brienne  :  «  Toutes 
«  les  caisses  sont  supprimées.  On  se  borne  à 
«  M.  de  la  Borde  et  M.  Savaletle  de  Langes. 
((    Celui-ci  paiera  et  le  premier  reccAra.  » 

*  De  Lpscufc.  Correspondance  sur  Louis  XVI. 
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Le  vicomte  de  Tavannes.  mestre  de  camp, 
commandant  du  Régiment  de  la  Reine.  Infan- 
terie, était  d'une  ancienne  et  illustre  maison 
de  Bourgogne,  qui  avait  donné  des  généraux 
à  la  France  et  de  hauts  dignitaires  à  TEglise. — 
Le  Camus  de  Pontcarré  était  premier  jDrésident 
du  Parlement  de  Normandie.  —  Blin  de  Sain- 
more  était  historiographe  des  ordres  du  roy  et 
censeur  royal,  c'est-à-dire  chargé  de  donner 
aux  écrits  nouveaux  l'approbation  et  l'impri- 
matur, au  nom  et  par  ordre  du  garde  des 
sceaux.  —  Le  nom  de  M.  de  Saint-Martin  n'est 
suivi  d'aucune  qualification.  —  Enfin,  les  deux 
derniers  associés,  les  D''  Girard  et  Jeanroy. 
étaient,  l'un,  membre  de  la  Société  de  méde- 
cine d'Edimbourg,  l'autre,  membre  de  la 
Société  Royale. 

C'était  chose  nouvelle,  que  cette  association 
de  personnes,  n'ayant  entre  elles  aucune  parité 
de  situation,  dans  le  but  unique  de  secourir 
l'indigence.  On  voit  bien  en  effet,  jusque-là. 
des  fondations  privées  ou  ecclésiastiques,  des 
largesses  royales  intermittentes,  aux  temps 
de  grandes  misères  ou  de  famines,  mais  point 
d'institutions  organisées  et  permanentes. 

Seule,  la  Société  de  Charité  maternelle,  fon- 
dée en   1784,    sous  la  protection  de  la  reine 
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Marie-Antoinette,  peut  revendiquer  le  même 
honneur  d'un  siècle  de  services  rendus  à  la  po- 
pulation indigente  de  Paris. 

Dulaure  ne  constate  l'existence  d'aucune 
autre  Société  de  bienfaisance  sous  le  règne  de 
Louis  XVI,  et  ses  informations  sur  cette 
époque,  qui  n'était  pas  pour  lui  très  ancienne, 
peuvent  être  généralement  tenues  jDour  exactes. 
Toutefois,  le  vieil  historien  de  Paris  n'était  pas 
infaillible.  Nous  en  pouvons  citer,  sans  ran- 
cune, une  preuve  assez  piquante,  qui  ne  nous 
fera  pas  sortir  de  notre  sujet.  Dans  sa  première 
édition  de  l'Histoire  de  Paris,  parue  en  1821, 
Dulaure,  après  avoir  consacré  quelques  lignes, 
d'ailleurs  fort  élogieuses.  à  la  Société  Philan^ 
thropique  de  Paris,  terminait  par  ces  mots  : 
((  Cette  Société  a  cessé  d'exister.  »  Ce  fut  sur  la 
réclamation  du  D'  Payen  qu'il  corrigea  cette 
erreur,  dans  la  9J  édition  datée  de  1825. 


Les  débuts  de  la  Société  sont  nécessairement 
modestes,  comme  son  budget.  Elle  distribue 
des  secours  en  argent  aux  plus  malheureux, 
dans  la  limite  des  ressources  dont  elle  dispose, 
sans  règle  fixe,  au  moins  pendant  les  deux  ou 
trois  premières  années. 
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Elle  n'a  pas  encore  de  statuts  écrits,  elle  es- 
saie ses  forces,  avant  de  tracer  la  voie  dans 
laquelle  elle  marchera  plus  tard  d'un  pas  si  sûr 
et  si  rapide.  Nous  avons,  sur  cette  hésitation 
des  premiers  temps,  son  propre  témoignage, 
formulé  dans  le  compte  rendu  de  1787  :  a  Dans 
((  son  origine,  dit  le  rapporteur,  elle  n'était 
(c  fixée  à  aucune  idée  déterminée,  ))  Ce  n'est 
qu'en  178^  qu'elle  fait  au  public,  par  la  voie  du 
Journal  de  Paris,  celte  première  communica- 
tion :  ((  Plusieurs  citoyens,  animés  par  un  sen- 
((  timent  de  bienfaisance  et  d'humanité,  ont 
((  réuni  une  somme  nécessaire  pour  accorder 
((  un  secours  annuel  à  douze  ouvriers  octogé- 
((  naires.  »  (3  juin  1783,) 

Dans  cet  avis  aux  candidats,  qui  paraît  être 
en  même  temps  un  appel  aux  souscripteurs,  la 
Société  garde  encore  l'anonyme,  elle  engage 
seulement  à  s'adresser  à  M,  Espell,  rue  Saint- 
Honoré.  On  voit  qu'elle  hésite  à  entrer  dans  la 
voie  de  la  publicité,  car  dans  une  seconde  com- 
munication du  8  juillet  de  la  même  année,  in- 
sérée aussi  au  Journal  de  Paris^  qui  devient 
décidément  le  Moniteur  de  la  Société,  elle  ne  se 
désigne  pas  autrement  que  par  ces  mots  :  «  La 
(f  Société  qui  a  annoncé  dans  la  feuille  du  3  juin 
«que,..  ».  etc.   Enfin,  le  3o  août  suivant,  le 
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masque  tombe,  et  le  Journal  de  Paris  publie  un 
avis  signé  :  Un  abonné,  membre  et  secrétaire 
de  la  Société  Philantliropique.  annonçant  que 
le  nombre  de  douze  ouvriers  octogénaires  est 
rempli,  notamment  par  deux  vieillards  âgés, 
l'un  de  cent  onze  ans.  l'autre  de  quatre-vingt- 
treize,  a  et  qu'ainsi  les  aspirans  ne  peuvent 
((  espérer,  pour  le  moment,  que  d'être  inscrits 
((  comme  surnuméraires.  » 

C'est  donc  à  celte  adoption  de  douze  vieil- 
lards que  la  Société,  après  trois  ans  d'existence, 
est  obligée  de  limiter  son  action.  Le  secours 
était  de  quinze  livres  par  mois  pour  les  octogé- 
naires, dix-liuit  pour  les  nonagénaires,  ce  qui 
constitue  déjà  une  charge  de  deux  mille  deux 
cents  livres  environ,  répartie  entre  les  socié- 
taires, encore  fort  peu  nombreux. 

En  effet,  aux  sept  fondateurs,  la  Société 
n'avait  ajouté  en  1781  que  six  membres,  parmi 
lesquels  figurent  Al.  Dompierre  dllornoy,  pré- 
sident au  Parlement  de  Paris,  et  M.  de  Bondy. 
receveur  général  des  finances.  En  1782.  elle 
inscrit  seize  nouveaux  membres,  dont  le  prince 
Ferdinand  de  Roban,  archevêque  de  Cambrai 
(qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  trop  célèbre 
archevêque  de  Strasbourg).  M.  le  duc  de  Cba- 
rost.  pair  de  France,  et  M.  ïassin.  administra- 
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leur  de  la  Caisse  d'Escompte,  ces  deux  der- 
niers appelés  à  jouer  un  rôle  important  dans  la 
Société,  le  premier  comme  président,  le  second 
comme  trésorier;  enfin  en  lySS.  quinze  mem- 
bres, dont  l'abbé  Pignol  de  Saint-Amant,  vi- 
caire-général de  Lescar  et  censeur  royal .  qui  a 
laissé  dans  un  compte  rendu  que  nous  aurons 
à  citer  plus  loin,  de  précieux  renseignements 
sur  les  travaux  de  la  Société. 


Pendant  les  trois  premières  années,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  encore  de  statuts  définitifs,  la  So- 
ciété a  constitué  un  Bureau  composé  de  :  MM.  le 
vicomte  de  Tavannes,  jDrésident;  Savalette  de 
Langes,  vice-président;  Blin  de  Sainmore,  se- 
crétaire, et  Le  Camus  de  Pontcarré,  trésorier. 

En  1783,  un  Comité,  composé  de  neuf  mem- 
bres, fonctionne  sous  la  direction  d'un  nouveau 
Bureau,  dans  lequel  M.  de  Charost  a  succédé 
comme  président  à  M.  le  vicomte  de  Tavannes. 
devenu  vice-président,  M.  Savalette  est  secré- 
taire, et  M.  Tassin,  trésorier. 

Armand-Joseph  de  Bétliune,  duc  de  Cha- 
rost, pair  de  France,  et,  plus  tard,  maire  du 
XI L  arrondissement  de  Paris,  était  à  la  fois  un 
libéral  et  un  philanthrope,  dans  la  plus  large 
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acception  du  mot.  11  signe,  avec  les  ducs  de 
Luynes,  de  la  Rochefoucauld,  d'Aumont.  de 
Brancas.  de  Praslin  et  de  Luxembourg,  la  dé- 
claration de  princijoes  proposée  par  d'Epré- 
mesnil  dans  la  séance  du  Parlement  du  3  mai 
1788,  —  sur  le  droit  de  la  nation  d'accorder 
librement  des  subsides  par  l'organe  des  États 
Généraux  librement  convoqués.  —  sur  l'ina- 
movibilité des  magistrats,  —  sur  le  droit  de 
chaque  citoyen  de  n'être  traduit  devant  d'autres 
juges  que  ses  juges  naturels*.  Avec  le  maré- 
chal de  Castries,  il  publie  un  mémoire  établis- 
sant l'imposition  sur  leurs  terres  **.  Il  se  fait 
connaître  par  son  zèle  pour  les  progrès  de  l'agri- 
culture. Enfin  il  s'intéresse  et  participe  à  toutes 
les  institutions  charitables  du  temps. 

Sous  son  inspiration,  la  Société  va  prendre 
un  essor  nouveau.  Dès  le  20  décembre  1780. 
elle  annonce  par  son  organe  habituel,  le  Journal 
de  Paris,  qu'elle  se  proj^ose  d'accorder  un  se- 
cours à  douze  jeunes  aveugles,  âgés  de  deux  à 
douze  ans,  enfants  d'ouvriers;  l'hôpital  des 
Quinze- Vingts  n'admettant  les  aveugles  indi- 
gents  qu'à  vingt  et  un  ans.   Ce  secours  sera 

*  Am.  Renée.  Louis  XVI  et  sa  Cour. 

**  De  Lescurci  Corresiiondance  sur  Louis  Al'/. 
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d'abord  de  six  livres  par  mois,  mais  ce  n'est 
qu'un  commencement.  Nous  verrons  bientôt 
quelle  admirable  suite  la  Société  va  donner 
à  cette  protection  d'une  classe  d'infortunés  si 
intéressante,  et  jusque-là  si  délaissée,  parce 
qu'on  ne  croyait  pouvoir  rien  faire  pour  elle. 

En  une  seule  année  (178A).  le  nombre  des 
associés  ou  philanthropes  s'augmente  de  quatre- 
vingt-quatre,  ce  qui  le  porte  à  cent  vingt-huit, 
et  assure  à  la  Société,  à  raison  de  quatre  louis, 
ou  quatre-vingt-seize  livres  par  associé,  un 
budget  ordinaire  de  plus  de  douze  mille  livres, 
indépendamment  des  dons,  presque  toujours 
anonymes,  qui  lui  parviennent  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  du  Journal  de  Paris. 

Parmi  ces  nombreux  associés,  on  remarque 
plusieurs  notabilités  du  monde  auquel  appar- 
tient le  nouveau  président  duc  de  Charost,  telles 
que  :  le  marquis  de  \érac,  ambassadeur  de 
France  en  Suisse,  de  Talleyrand-Périgord, 
évoque  d'Autun,  le  comte  de  Choiseul-Gouf- 
lier,  ambassadeur  de  France  à  la  Porte,  le  baron 
de  Stael-Hostein,  chambellan  de  S.  M.  Suédoise 
et  son  ambassadeur  en  France  (quelques  an- 
nées plus  tard,  son  illustre  beau-père,  Necker, 
se  fera  inscrire  à  son  tour)  ;  le  chancelier  de  La- 
moignon,  le  prince  de  Luxembourg,  capitaine 
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des  gardes  du  corps,  le  prince  de  Salm-Salm,  et 
bien  d'autres  encore. 

Encouragée  par  ce  succès,  et  confiante  dans 
l'avenir,  la  Société  double  le  nombre  des  vieil- 
lards secourus  sur  ses  fonds  propres,  et  elle 
accorde  en  outre  aux  surnuméraires  un  secours 
mensuel  de  six  livres  sur  les  fonds  provenant 
des  dons  extraordinaires.  Enfin  elle  puljlic  ((  un 
«  projet  qu'elle  médite  depuis  longtemps  :  A 
«  partir  du  i"  janvier  prochain  (1785),  elle  ac- 
«  cordera  à  vingt-cinq  femmes  enceintes  du 
((  sixième  enfant  (les  cinq  autres  étant  vivants) 
((  la  somme  de  quarante-huit  livres  pour  frais 
((  de  couches.  » 

Bientôt,  elle  crée  une  nouvelle  classe  pour 
les  veufs  ou  veuves  chargés  de  famille  (six  en- 
fants au  moins).  Elle  leur  alloue  quatre  livres 
par  mois  et  par  enfant  au-dessous  de  quatorze 
ans. 

Quatre  classes  forment  donc  désormais  le 
cadre  du  personnel  secouru  par  la  Société  : 
1°  les  vieillards  nonagénaires  ou  octogénaires; 
2°  les  jeunes  aveugles  ;  3°  les  femmes  enceintes 
du  sixième  enfant  ;  ^"les  veufs  ou  veuves  chargés 
de  famille. 

Le  nombre  des  protégés,  d'abord  fixé  à  douze, 
pour  les  deux  premières  classes  et  la  quatrième, 
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et  à  vingt-cinq  pour  la  troisième,  est  rapidement 
dépassé.  Pour  les  vieillards,  il  s'élève  successi- 
vement de  vingt-quatre  h  cinquante,  puis  à  cent  ; 
il  atteint  le  chiffre  de  trois  cent  seize,,  tant  titu- 
laires que  surnuméraires,  à  la  fin  de  Tannée 
1786.  Celui  des  enfants  aveugles  monte  à  vingt- 
six,  puis  à  trente-quatre,  pour  arriver  à  qua- 
rante-six. Celui  des  femmes  enceintes  dépasse 
cent.  Enfin  les  veufs  et  veuves  sont  au  nombre 
de  trente-six,  recevant  quatre  livres  par  mois  et 
par  enfant,  ce  qui.  à  raison  de  six  enfants  au 
moins,  fait  un  total  de  deux  cent  seize  enfants 
secourus. 

Comment  la  Société  a-t-elle  pu.  en  si  peu  de 
temps,  suivre  une  progression  si  rapide,  tout  en 
restant  fidèle  à  ses  premières  règles  de  prudence 
et  de  bonne  administration.^  C'est  qu'indépen- 
damment des  dons  extraordinaires,  elle  a  vu. 
par  la  seule  notoriété  du  l^ien  déjà  accompli,  le 
nombre  des  associés  s'accroître  dans  une  pro- 
portion qui  a  dépassé  toutes  ses  espérances.  En 
1785,  cent  quatre-vingt-deux  membres  nou- 
veaux se  sont  fait  inscrire,  et  l'année  suivante 
cent  quatre-vingt-six.  Elle  compte  désormais 
plus  de  cinq  cents  associés  ou  philanthropes, 
dont  la  cotisation  représente  une  recette  assurée 
de  cinquante  mille  livres . 
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Il  faut  renoncer  à  citer  tous  les  noms  illustres 
c[ui  figurent  sur  cette  liste*.  Quelques-uns  ont 
des  titres  particuliers  à  la  reconnaissance  de  la 
Maison  Philanthropique  :  Valentin  Haûy.  dont 
le  génie  et  le  dévouement  vont  seconder  la  So- 
ciété pour  la  fondation  d'une  œuvre  c|ui  est  un 
de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire,  l'éducation 
des  jeunes  aveugles  ;  le  duc  de  la  Rochefoucauld 
et  le  duc  de  Mortemart,  deux  noms  cliers  à  la 
Société;  Mandat,  l'infortuné  commandant,  as- 
sassiné le  lo  août  1792,  en  défendant  les  Tuile- 
ries, membre  du  Comité,  et  commissaire  pour 
les  écoles  d'aveugles  depuis  1787  ;  enfin  le  duc 
de  A  illequier,  vice-président  sous  le  duc  de 
Charost,  et  président  en  1790,  avec  le  duc  de 
Charost  pour  vice-président. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  en  parcourant  ce 
tableau,  c'est  la  diversité  des  classes  dans  les- 
quelles s'oj)ère  le  recrutement  des  nouveaux 
philanthropes.  Sans  doute,  il  ne  peut  atteindre 
des  couches  bien  profondes,  la  cotisation  de 
quatre  louis  ne  le  permet  pas,  mais  on  y  voit  à 
côté  des  maréchaux,  des  archevêques   et  des 


*  Duc  do  Brissac,  comlo  du  Rourc,  marquis  de  Seignclai, 
comte  do  Brionne,  duc  de  Polignac,  duc  do  JNiveriiais,  comte 
do  Langeron,  de  Jussieu,  duc  de  Montmorency,  Lenormant 
d'Etiolés,  duc  de  Coigny,  prince  de  Alontbarrey,  etc. 
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plus  hauts  dignitaires  de  la  Cour,  sans  autre 
ordre  de  préséance  que  l'ancienneté  de  récep- 
tion, des  conseillers,  des  avocats  au  Parlement, 
des  curés  de  paroisse,  des  banquiers,  des  no- 
taires*, de  simples  receveurs  de  rentes. 

Aussi  est-ce  en  toute  vérité  que  l'abbé  Pignol, 
rapporteur,  a  pu  dire  dans  son  compte  rendu 
de  1787,  sous  la  présidence  du  duc  de  Charost  : 
«  Nous  sommes,  dans  l'état  actuel,  une  associa- 
((  tion  volontaire,  composée  démembres  volon- 
«  tairement  élus,  présidée  par  des  chefsAolon- 
((  tairement  choisis,  qui  n'ont  d'autre  ambition 
((  que  l'égalité,  et  ne  briguent  d'autre  supério- 
«  rite  que  celle  du  zèle,  des  travaux  et  des  veilles, 
a  pour  remplir  le  voeu  libre  et  motivé  de  la  plu- 
«  ralité.  » 

Parvenue  à  ce  degré  de  prospérité,  la  Société 
songe  à  réglementer  son  action.  Nous  interrom- 
prons un  moment  le  récit  de  ses  travaux  et  de 
ses  succès,  pour  donner  une  analyse  succincte 


*  Le  Calendrier  Philaniropique  de  1790  compte  ving^t-cinq 
notaires  de  Paris,  sur  cent  douze  dont  se  composait  alors  la 
Compagnie.  Voici  leurs  noms  :  Gibert,  Monv,  Brichard. 
Boulard,  Lemoine,  Trutat,  Guillaume,  Dosne,  Farniain. 
Giard,  Larcher,  Girard,  Liénard,  Petit,  Bro,  Castel,  Fourchy. 
Le  Go,  Fieffé,  Delaroche,  Silîy.  Hémar,  Rouen,  Chaudol.  de 
Pavant. 
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des  Statuts  et  Règlements  que,  dans  sa  sagesse, 
elle  a  reconnu  la  nécessité  de  s'imposer. 


Nous  possédons  les  Statuts  de  1787.  ceux  de 
1790.  et  ceux  de  179.3,  Ils  ne  dilîèrent  pas  sen- 
siblement. Mais  une  de  leurs  premières  dispo- 
sitions portait  qu'ils  seraient  revisés  tous  les 
trois  ans.  Il  y  a  donc,  à  chacune  de  ces  périodes 
triennales,  un  vote  nouveau  sur  l'ensemble  des 
articles  à  peine  modifiés.  Les  grandes  lignes  ne 
changent  pas,  ce  sont  les  seules  qu'il  y  ait  quel- 
que intérêt  à  retracer. 

Le  premier  chapitre  traite  des  revisions  trien- 
nales, qui  doivent  être  précédées  d'un  rapport 
présenté  par  le  Comité  et  quatre  commissaires 
extraordinaires.  Aucune  modification,  touchant 
la  police  et  l'administration  de  la  Maison,  ne 
peut  être  admise  qu'après  trois  délibérations 
successives,  en  Assemhlée  Générale,  et  à  la  plu- 
ralité des  deux  tiers  des  voix. 

Outre  les  Règlements  généraux,  il  en  est  de 
particuliers,  pour  l'administration  de  chacun 
des  Etablissements  de  la  Société.  Ceux-ci  sont 
revisés  tous  les  ans. 

Les  Statuts  et  Règlements  doivent  être  signés 
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par  chaque  nouveau  pbilanthrojîe.lejour  de  sa 
réception . 

Aux  termes  du  chapitre  II,  la  Société  se 
compose  de  membres  résidant  à  Paris,  d'asso- 
ciés régnicoles  et  d'associés  étrangers  :  le  nom- 
bre des  uns  et  des  autres  est  indéterminé.  La 
Société  a  pour  officiers  :  un  président,  deux 
vice-présidents,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Un  Comité  permanent  prépare  les  affaires . 

Chaque  année  la  Société  pujjlie  un  calendrier 
philanthropique,  indiquant  les  Assemblées  Gé- 
nérales, les  séances  du  Comité,  et  le  tableau,  par 
rang  d'ancienneté,  des  membres  de  la  Société. 

Le  chapitre  III  traite  des  conditions  d'ad- 
mission. Les  Philanthropes  ne  pourront  pro- 
poser pour  être  admis,  que  ceux  auxquels  ils 
croiront  ((  les  qualités  et  les  vertus  philanthro- 
piques. »  Après  un  scrutin  préparatoire  du 
Comité.  rVssemblée  vote  au  scrutin  secret  sur 
les  admissions.  Si  le  proposé  a  contre  lui  le 
dixième  des  voix,  il  est  rejeté. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  par  le  cha- 
pitre IV  à  quatre  louis  pour  les  résidents,  et  à 
deux  louis  pour  les  régnicoles  et  les  étrangers. 
Tout  jDhilanthrope  résidant  à  Paris  reçoit  un 
jeton  à  chaque  Assemblée  dont  il  aura  signé 
la  feuille  de  présence. 
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Le  chapitre  V  règle  l'éleclion  des  officiers  et 
leurs  attributions. 

Aux  termes  du  chapitre  VI,  le  Comité  per- 
manent se  compose  de  quinze  membres,  savoir  : 
les  cinq  officiers  en  exercice,  un  rapporteur  et 
neuf  commissaires  généraux.  Tous  les  ans,  les 
trois  plus  anciens  des  neuf  commissaires  sor- 
tent, et  sont  remplacés  par  trois  autres  mem- 
bres, nommés  par  le  président  et  les  vice-prési- 
dents. Le  Comité  tient  régulièrement  ses 
séances  tous  les  mardis,  et  plus  souvent  si  les 
alTaires  l'exigent. 

Les  commissaires  généraux  se  répartissent  en 
quinze  départements  la  surveillance  des  éta- 
blissements et  des  pensionnaires  de  la  Maison 
(chapitre  VU). 

Le  chapitre  VIII  traite  des  Assemblées  géné- 
rales, qui  ont  lieu  deux  fois  par  mois,  avec 
distribution  de  jetons  et  quête. 

Les  chapitres  IX  et  X  sont  relatifs  aux  Mé- 
moires adressés  à  la  Société,  et  à  la  comptabi- 
lité du  trésorier. 

Le  chapitre  XI  et  dernier  traite  des  affilia- 
tions de  Sociétés  formées  en  France,  sur  le 
modèle  de  la  Maison  Philanthropique  de  Paris. 

Ces  dispositions  sont  extraites  des  Statuts 
insérés  au  Calendrier  de  1793. 
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Dans  le  même  Calendrier  se  trouvent  : 

Une  notice,  plutôt  philosophique  qu'histo- 
rique, débutant  par  cette  définition  : 

a  La  Société  Philanthropique,  établie  à  Paris 
((  en  1780.  est  la  réunion  de  plusieurs  per- 
ce sonnes  qui.  animées  par  le  goût  de  la  bien- 
ff  faisance.  s'occupent  à  secourir,  par  le  con- 
((  cours  de  leur  fortune  et  de  leurs  lumières,  la 
«  vertu  indigente  et  soulTrante.  » 

Et  le  programme  des  conditions  requises 
pour  parlicijier  aux  secours,  dans  les  différentes 
classes  établies  par  la  Société. 

Pour  toutes  les  classes,  le  mariage  des  pa- 
rents, la  naissance  légitime  des  enfants,  le  cer- 
tificat du  curé  de  la  paroisse  attestant  ((  la  bonne 
vie  et  mœurs  »  ainsi  que  la  pauvreté  des  postu- 
lants, et  trois  années  de  domicile  à  Paris,  sont 
exigés  comme  condition  essentielle  de  toute 
admission. 

On  \o\i  que  la  Maison  Philanthropique  élail 
aussi  sévère  pour  la  vertu  des  protégés  que  j^our 
celle  des  protecteurs.  Tant  d'exigence  de  vertu 
ne  laisse  pas  que  d'étonner  un  peu,  dans  cette 
fin  de  siècle,  qui  ne  passait  pas  pour  très  ver- 
tueuse. 
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Noas  en  étions  a.  la  fin  de  178G,  lorsque  nous 
avons  ouvert  cette  parenthèse  sur  les  Statuts  et 
Uèelements.  —  Pendant  les  trois  années  sui- 

o 

vantes,  la  Société  est  à  l'apogée  de  sa  carrière 
antérévolutionnaire.  Sans  parler  encore  des 
jeunes  aveugles,  auxquels  nous  réservons  un 
chapitre  spécial,  nous  la  voyons  développer 
tous  ses  services  et  en  créer  de  nouveaux. 

Ainsi,  aux  quatre  classes  déjà  existantes  elle 
en  ajoute  successivement  trois  nouvelles  :  la 
cinquième,  en  faveur  des  pères  et  mères  chargés 
de  neuf  enfants,  —  elle  accorde  à  chaque  en- 
fant au-dessous  de  quatorze  ans  (les  autres  ne 
comptant  que  pour  faire  nomhre)  un  secours 
de  quatre  livres  par  mois,  soit  par  an  quarante- 
huit  livres  ;  —  la  sixième,  en  faveur  des  ouvriers 
estropiés  par  accident,  ayant  trois  enfants  \i- 
vants  au-dessous  de  dix-sept  ans  :  il  leur  est 
alloué  aussi  quatre  livres  par  mois  et  par  en- 
fant: enfin  la  septième,  qui  ne  paraît  pas  avoir 
été  maintenue  au  delà  de  1790,  était  en  faveur 
des  enfants  élevés  par  la  Société  de  Charité 
Maternelle  :  la  Société  Philanthropique  leur 
accordait  un  secours  de  trois  livres  par  mois, 
qui  venait  en  atténuation  des  sacrifices  faits  par 
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la  première;  c'était  une  sorte  de  subvention, 
que  la  Maison  Pliilanlhropique,  dans  ses  années 
de  grande  prospérité,  était  heureuse  d'acquitter 
au  profit  de  la  Société  de  Charité  Maternelle, 
plus  jeune  et  moins  riche  qu'elle. 


Il  serait  assez  difficile,  et  d'ailleurs  peu  inté- 
ressant, de  donner  le  tableau  exact,  par  année, 
des  dépenses  faites  pour  chaque  classe  pendant 
la  période  dont  nous  nous  occupons.  Les 
comptes  rendus,  qui  ne  sont  pas  toujours  très 
méthodiques,  nous  permettent  toutefois  de 
citer  les  chiffres  suivants,  qui  serviront  à  donner 
une  idée  de  la  marche  toujours  ascendante  des 
services  de  la  Maison  Philanthropique. 

En  1787,  elle  reçoit  cent  dix  membres  nou- 
veaux. Elle  pensionne  quatre  cent  vingt-deux 
vieillards.  Le  nombre  total  des  infortunés  se- 
courus est  de  mille  quarante-six.  Sa  dépense 
totale  est  de  soixante-dix  mille  quatre  cent  vingt- 
deux  livres. 

Le  chiffre  des  dons  particuliers  s'élève  à 
vingt-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres,  et  M.  rintendant  de  Paris  lui  fait 
livrer  une  partie  des  pommes  de  terre  récoltées 
dans  la  plaine  des  Sablons.  — On  sait,  en  effet. 
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que  le  célèbre  économiste  Parmentier.  que  nous 
verrons  plus  tard  vice-président  de  la  Société, 
avait  obtenu  de  faire  des  essais  de  cette  culture 
sur  cinquante-([ualre  arpents  de  la  plaine  des 
Sablons,  là  où  s'élèvent  aujourd'hui  de  nom- 
breux hôtels,  la  mairie  du  XVP  arrondissement 
et  le  lycée  Janson.  Certaine  nuit,  des  voleurs 
brisèrent  les  clôtures  et  s'emparèrent  d'une 
partie  de  la  récolte  de  Parmentier.  Comme  on 
lui  annonçait  cet  événement,  non  sans  quelques 
ménagements  :  ((  On  ma  volé  mes  pommes  de 
terre,  s'écria-t-il.  quel  honheur,  voilà  leur 
succès  assuré  !  » 

C'est  le  premier  exemple  que  nous  voyons 
de  secours  en  nature  distribués  par  la  Société. 
Vers  le  môme  temps,  elle  accorde  une  voie  de 
tourbe  pour  le  chauflage  de  chacun  de  ses  vieil- 
lards et  chefs  de  famille. 

Un  véritable  chant  de  triomphe  termine  sa 
communication  de  l'année  au  Jouriudde  Paris  : 
((  De  tous  côtés  des  étrangers  nous  demandent 
((  des  renseignements...  Lorsque,  d'un  bout  de 
((  l'Europe  à  l'autre,  on  semble  s'être  donné  le 
((  mot  pour  secourir  la  vieillesse  et  l'enfance 
((  malheureuses,  la  bienfaisance,  cette  vertu 
«  non  moins  douce  à  ceux  qui  donnent  qu'à 
((  ceux  qui  reçoivent,  ne  parait-elle  pas  désor- 
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((  mais  affermie  sur  des  foiidemenls  indcslruc- 
«  libles  P  )) 

Un  hiver  rigoureux  signale  le  commence- 
ment de  l'année  1788.  Outre  les  dons  parlicu- 
tiers  dont  le  montant  servira,  avec  la  cotisation 
des  sept  cent  vingt  membres,  a  faire  face  aux 
charges  ordinaires  de  la  Société,  elle  reçoit 
douze  mille  livres  du  Roi  et  vingt  mille  livres 
de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes.  Elle  em- 
ploie la  totalité  du  montant  de  ces  deux  dons 
extraordinaires,  en  distributions  immédiates  de 
pain,  riz.  pommes  de  terre,  bois,  vêlements  et 
couvertures,  pensant  ainsi  se  conformer  k  l'in- 
tention des  donateurs  qui  lui  ont  si  hautement 
témoigné  leur  confiance. 

Le  nombre  des  infortunés  secourus  s'élève 
à  quinze  cents.  La  dépense  atteint  le  chitTre 
de  cent  dix  mille  livres.  Elle  reçoit,  comme 
affdiées,  les  Sociétés  Philanthroj)iques  de  Bor- 
deaux, Besançon  et  Annonay. 

Un  membre  avait  proposé  qu'un  service 
religieux  fût  célébré  annuellement  pour  les 
associés  et  pensionnaires  décédés,  mais  n'était-ce 
pas  détourner  de  leur  destination  une  partie 
des  fonds  donnés.'*  Sur  ce  scrupule.  ^L  le  curé 
de  Saint-Eustaclie  s'empressa  de  déclarer  qu'il 
se  chargeait  des  frais  de  ce  service. 
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Les  années  1789  et  1790  sont  encore  des 
années  très  fécondes,  malgré  les  préoccupations 
politiques  qui  commencent  à  ralentir  le  zèle 
des  donateurs.  Les  budgets  de  ces  deux  années 
sont  établis  sur  des  prévisions  de  recettes  et  de 
dépenses  de  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cent 
quatre  livres  pour  la  première,  et  de  cent  trente 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  livres  pour 
la  seconde.  Mais  les  recettes  ellectuées  restèrent 
au-dessous  de  ces  cliilTres  et  la  Société  dut 
restreindre  proportionnellement  ses  dépenses. 

Bien  que  le  Roi  se  soit  déclaré  clief  et  protec- 
teur de  la  Société,  promettant  un  subside  de 
cinq  cents  livres  par  mois  sur  sa  cassette  par- 
ticulière, bien  que  les  adhésions  retentissantes 
de  Monsieur,  frère  du  roi,  du  jeune  duc  de 
Chartres *,  de  Lafayette  et  de  Bailly,  soient 
venues  compenser  quelques  défections,  la 
Maison  Philanthropique  ne  peut  se  défendre 


*  Depuis  Louis-Philippe  I""'.  —  Le  duc  do  Gliartres,  né  eu 
17-3,  avait  alors  seize  ans.  Madame  de  Genlis,  dans  ses 
Mémoires,  donne  à  entendre  qu'elle  l'avait  lait  admettre  à  la 
Société  Philanthropique  pour  protester  contre  sa  présentation 
au  club  des  Jacobins,  qui  venait  d'être  exigée  par  son  père,  le 
duc  d'Orléans. 
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d'envisager  l'avenir  sous  des  couleurs  un  peu 
sombres  :  (.(  Jusqu'ici,  »  écrit-elle  au  Journal 
de  Paris,  à  la  date  du  i8  janvier  1790,  «  nous 
((  n'avons  eu  que  des  progrès  à  annoncer,  que 
((  des  grâces  à  rendre. . . 

((  Mais  les  événements,  inséparables  d'une 
((  grande  révolution,  ont  d'un  côté  accru  consi- 
«  dérablement  le  nombre  des  nécessiteux,  et  de 
«  l'autre  ont  causé  une  diminution  trop  scn- 
((  sible  et  dans  nos  propres  fonds  et  dans  nos 
((  ressources  étrangères... 

((  Mais,  que  dis-je,  est-ce  à  nous  de  perdre 
((  l'espérance,  lorsque  notre  liste  est  décorée  du 
((  nom  de  ce  prince  auguste,  qui,  frère  du  meil- 
((  leur  et  du  plus  cbéri  des  rois,  ne  partage  pas 
«  moins  notre  amour  et  nos  respects,  que  ses 
((  vertus  et  sa  bonté. . . 

((  Lorscjue  cet  autre  descendant  de  notre 
((  adorable  Henri  IV,  à  peine  dans  l'adolescence. 
«  vient  se  confondre  parmi  nous*... 

((  Ce  jeune  guerrier,  qui,  célèbre  dans  les 
((  deux  mondes,  veille  avec  tant  de  prudence 
((  et  d'activité  à  la  tranquillité  commune**... 

«Ce  vertueux  cbef  de  notre  municipalité. 

*  Leduc  de  Cliarlrcs. 

**  Lafavellc,  couiniaudanl  de  la  garde  nationale; 
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((  non  moins  distingué  par  son  patriotisme  que 
((  par  ses  talents  et  ses  connaissances*...  » 

C'est  bien  le  langage  du  temps,  dont  le  mé- 
rite principal  n'était  pas  la  simplicité.  Mais  on 
n'a  pas  le  courage  de  critiquer  cette  péroraison 
si  triste  :  «  Comme  le  pilote,  au  fort  de  la  tem- 
((  pète,  nous  attendrons  avec  confiance  le  re- 
«  tour  prochain  du  calme  et  de  la  sécurité.  Du 
((  moins.  Messieurs,  rien  ne  pourra  ébranler 
((  notre  courage,  et,  quoi  qu'il  arrive,  nous  ju- 
((  rons  tous,  avec  plaisir,  de  consacrer  plus  que 
((  jamais  notre  existence  au  soulagement  de  nos 
((  frères  infortunés.  » 

Ce  serment,  les  Philanthropes  l'ont  tenu  jus- 
qu'au l)Out  de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources. 
Ils  ont  continué  à  faire  le  bien,  pendant  ces 
dures  années,  de  1790  a  1794.  et  ils  n'ont  cessé 
de  le  faire  que  quand  on  leur  en  a  refusé  même 
le  droit. 

AAant  de  raconter  cette  agonie,  il  nous  reste 
à  retracer  le  tableau,  que  nous  n'avons  pas 
vouki  scinder,  de  l'œuvre  fondée  pour  l'éduca- 
tion des  jeunes  aveugles. 
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Lorsque  les  membres  de  la  Société  Philan- 
thropique eurent  institué,  au  commencement 
de  l'année  178/^.  le  secours  mensuel  de  quatre 
livres  au  profit  de  douze  jeunes  aveugles,  en- 
fants d'ouvriers,  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'aper- 
cevoir de  la  condition  misérable  dans  laquelle 
étaient  plongés  leurs  nouveaux  protégés.  Aucun 
effort  n'avait  encore  été  tenté  pour  leur  ap- 
jDrendre  un  métier.  Comme  l'a  dit  un  de  leurs 
historiens,  ils  ne  faisaient  rien,  qu'attendre  la 
mort,  dans  un  ennui  profond.  C'était  trop  peu 
pour  ces  philanthropes  dévoués,  d'avoir  assuré 
un  peu  de  pain  à  ces  infortunés,  ils  se  préoccu- 
pèrent de  les  relcAer  par  le  travail,  et  de  leur 
rendre  leur  dignité  d'hommes  et  de  chrétiens. 

Dans  le  même  temps,  un  homme  de  cœur  et 
d'initiative  rêvait  d'entreprendre  l'éducation 
des  aveugles.  Il  n'appartenait  pas  encore  à  la 
Société,  mais  sa  place  y  était  trop  bien  marquée 
pour  que  son  admission  se  fît  attendre  ;  elle  eut 
lieu  dès  le  commencement  de  1780. 

A  alontin  Ilaûy,  interprète  du  Roi  et  de  l'Ami- 
rauté de  France,  a  raconté  lui-même  comment 
lui  était  venue  celte  vocation.  De  malheureux 
aveugles,  affublés  de  lunettes,   étaient  donnés 
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en  spectacle,  jouant  de  divers  instruments, 
sans  règle  ni  mesure.  Celte  cacophonie  bur- 
lesque amusait  la  foule,  et  suscitait  quelques 
maigres  aumônes. 

Ilaiiy  éprouva  un  tout  autre  sentiment  que 
celui  de  cette  foule,  et  résolut  de  se  vouer  au 
soulagement  d'une  si  cruelle  infortune.  Aucune 
méthode,  aucun  précédent  môme  n'existait,  il 
lui  fallut  tout  créer,  à  commencer  par  le  sys- 
tème des  lettres  en  relief,  au  moyen  desquelles 
les  aveugles  parviennent  à  lire,  en  remplaçant 
la  vue  par  le  toucher. 

La  Maison  Philanthropique  lui  confia  ses  en- 
fants, qu'il  se  chargea  d'instruire  gratuitement. 
La  Société  les  faisait  conduire  et  ramener,  en 
ajoutant  a  leur  pension  mensuelle  la  dépense 
d'une  légère  rétribution  dont  profitait  généra- 
lement un  petit  frère  ou  une  petite  sœur  de 
l'aveugle. 

Les  premiers  succès  obtenus  par  Ilauy  eu- 
rent du  retentissement.  Des  dons  en  argent 
furent  recueillis,  et  un  concert  donné  par  l'Aca- 
démie Royale  de  Musique  produisit  la  somme 
de  ([uatre  mille  cent  dix-huit  livres. 

Ce  furent  les  premiers  fonds  à  l'aide  desquels 
la  Maison  Philanthropique  ouvrit,  le  19  fé- 
vrier 1785,  une  école,  pourvue  de  tout  le  maté- 
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riel  nécessaire,  dans  un  hôtel  rue  Nolre-Dame- 
des- Victoires,  18,  où  Haûy  vint  s'installer. 
L'Institut  des  Jeunes  Aveugles  était  fondé. 

Bientôt,  il  ne  l'ut  plus  question  que  de 
l'école  de  lecture  et  de  fdature  de  M.  Haûy. 
C'est  ainsi  qu'on  l'appelait,  alors  que  l'ensei- 
gnement ne  s'étendait  pas  encore  aux  autres 
branches  d'art,  de  science  ou  d'industrie,  que 
comporta  plus  tard  son  programme,  telles  que 
la  géographie,  la  musique,  la  reliure,  et  même 
la  typographie . 

Le  2 G  décembre  178G.  Haûy  fat  appelé  à 
^  ersailles,  avec  ses  élèves,  qui,  en  présence  du 
Roi,  de  la  famille  royale  et  de  toute  la  cour, 
donnèrent  une  représentation  des  divers  exer- 
cices de  leur  enseignement,  à  la  grande  satis- 
faction du  noble  auditoire.  Le  roi  permit  qu'on 
fît.  en  faveur  de  l'institution,  une  quête  qui 
produisit  onze  mille  deux  cent  soixante-onze 
livres. 

Les  commissaires  chargés  de  la  direction  de 
l'école,  parmi  lesquels  figuraient  le  duc  de 
Villequier  et  M.  Blin  de  Sainmore.  l'un  des 
sept  fondateurs,  représentèrent  la  Société  à 
cette  fête,  dans  laquelle  on  entendit  pour  la  pre- 
mière fois  l'hymne  composé  en  son  honneur, 
par  Gossec,  membre  de  la  Société  et  créateur 
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du  Conservatoire,  sur  ces  paroles  touchantes 
de  l'aljbé  Aubert.  célèbre  fabuliste,  aussi 
membre  de  la  Sociclé  : 

0  ciel,  pour  combler  tes  bienfaits. 
Ouvre  un  instant  notre  paupière 
Et  nous  n'aurons  plus  de  regrets 
D'être  privés  de  la  lumière. 

(J,ue  notre  œil  contemple  les  tr(nts 
De  ceux  dont  la  main  nous  soulage. 
Et  referme-le  pour  jamais. 
Nos  cii'urs  en  garderont  l'image. 

A  peu  de  temps  de  là,  l'église  de  Saint-Eus- 
taclie  célébrait,  en  grande  pompe,  la  première 
communion  et  la  confirmation  des  enfants  aveu- 
gles. La  musique  des  gardes  françaises  y  faisait 
entendre  des  morceaux  nouveaux  du  même 
maître.  Gossec.  et  la  quête,  faite  par  M'"''  la  com- 
tesse d'Ayat.  produisait  quinze  cent  quarante- 
huit  livres. 

L'union  la  plus  parfaite  ne  cessa  de  régner 
entre  l'Instituteur  et  les  Administrateurs,  Quel 
meilleur  témoignage  pourrait-on  invoquer  que 
celui  d'Haiiy,  parlant  en  ces  termes  de  ses  col- 
laborateurs :  ((Que  ne  nous  est- il  permis, 
((  disait-il,  de  nommer  tous  les  membres  de 
((  cette  Société  respectable,  qui  n'ayant  ni  repu- 


L\l\        LA     MAISON     PIIILANTlIROPTOUi:     DE     PAUIS 

((  talion,  ni  fortune  à  acquérir,  ont  partage  avec 
((  nous,  modestement,  dans  le  silence,  les  dé- 
((  tails  nombreux  auxquels  nous  entraîne  la 
«  direction  de  l'établissement*.  » 

Aussi  les  résultats  furent-ils  tels  qu'on  les 
pouvait  attendre  de  cette  collaboration.  Le 
nombre  des  élèves  s'éleva  en  1787  à  soixante, 
répartis  en  plusieurs  classes  et  ateliers.  Un  de 
leurs  ouvrages  est  parvenu  jusqu'à  nous  :  c'est 
le  compte  rendu  du  comité  à  l'Assemblée  géné- 
rale du  lA  décembre  1787,  qui  porte  à  son  fron- 
tispice cette  mention  :  «  Imprimé  sous  la  direc- 
((  tion  de  M.  Clausier.  imprimeur  du  Roi.  par 
((  les  Enfants  Aveugles,  en  leur  Maison  d'Insli- 
((  tution,  rue  Notre-Dame-des-\ictoires.  18.  » 

Mais  la  cliarge  était  lourde  pour  la  Société. 
On  peut  s'en  rendre  compte  par  le  budget  in- 
séré au  Calendrier  Philanthropique  de  1790. 
La  dépense  prévue  est  de  deux  mille  huit  cent 
quatre-vingts  livres  pour  six  professeurs  et  six 
chefs  d'ateliers,  cinq  mille  quatre  cent  soixante- 
douze  livres  pour  quarante-huit  élèves,  enfin 
six  mille  livres  pour  frais  d'établissement,  en 
sus  du  produit  du  travail  des  élèves.  On  avait 
espéré,  en  effet,  pouvoir  tirer  de  leur  industrie 

*  Guacict.  —  Iiislitulion  des  .lonnos  Avoueles,   iSIq. 
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des  ressources  sufRsantes  pour  alimenter  l'éta- 
blissement, mais  cette  espérance  ne  s'était  pas 
réalisée  et  bientôt  la  Société,  qui  voyait  chaque 
jour  diminuer  ses  receltes,  dut  songer  à  res- 
treindre ses  dépenses. 

Elle  ne  pouvait  penser  à  abandonner  ses 
vieillards,  ses  familles  chargées  d'enfants,  ses 
ouvriers  infirmes;  et  d'un  autre  côté,  l'École 
des  jeunes  aveugles  avait  trop  bien  conquis 
la  faveur  publique,  pour  qu'il  pût  être  question 
de  la  fermer.  La  Société  demanda  et  obtint 
que  l'Etat  se  substituât  à  elle  pour  la  continua- 
tion de  son  œuvre.  Un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  ai  juillet  1791  prononça  la 
réunion  de  l'Ecole  des  jeunes  aveugles  à  l'Insti- 
tut des  Sourds-muets  dans  l'ancien  couvent  des 
Célestins. 

Quelle  mère  hésite  à  se  séparer  de  son  enfant, 
pour  lui  conserver  lavie.J^  La  Société  Philan- 
thropique se  sépara  donc  de  l'Institut  des  jeunes 
aveugles,  qui  fut  sauvé,  grâce  à  cette  adoption 
par  l'Etat.  Il  vit  encore  aujourd'hui,  et  il  n  a 
pas  oublié  son  origine,  que  rappelle  une  inscrip- 
tion placée  dans  la  chaj)elle  de  rétablissement 
actuel,  au  boulevard  des  Invalides. 
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La  Maison  Pliilanlhropique,  après  avoir  jelc 
ce  lest,  essaie  de  reprendre  son  essor.  Elle  con- 
tinue h  payer  les  pensions  et  secours  à  toutes 
ses  classes  de  protégés,  y  compris  celle  des 
jeunes  aveugles,  carellen'aentendusedécliarger 
que  des  frais  d'entretien  de  l'établissement,  sans 
se  désintéresser  de  ses  enfants  d'adoption.  Mais 
elle  prévoit  que  bientôt  il  lui  faudra  faire  d'au- 
tres réformes. 

Dans  une  lettre  au  Journal  de  Paris,  elle 
annonce  que  le  secours  mensuel  des  octogé- 
naires est  réduit  de  quinze  à  douze  livres,  celui 
des  aveugles  de  douze  à  neuf  livres,  celui  des 
enfants  de  familles  nombreuses  de  quatre  à  trois 
livres,  les  frais  de  couches  de  quarante-huit  à 
vingt-quatre  livres.  Elle  fait  un allligeant  tableau 
de  la  diminution  de  ses  ressources,  et  déplore 
en  termes  émus  la  cruelle  nécessité  oîi  elle  est 
réduite  de  se  résigner  à  ces  retranchements. 

Dans  le  compte  rendu  de  l'année  1791.  clic 
évalue  à  quatre-vingt  mille  livres  ses  dépenses 
réduites,  et  n'espérant  plus  réunir  cette  somme 
au  moyen  des  dons  du  public  et  de  la  cotisation 
des  associés,  elle  se  déclare  impuissante  à  sou- 


tenir  la  lutte,  si  la  Municipalité  et  l'État  ne  lui 
viennent  en  aide. 

Le  rapport,  signé  Bétliunc-Charosl  et  Copi- 
neau,  se  termine  par  ce  cri  de  détresse  ;  «  Éle- 
<(  vous  bien  haut  l'étendard  de  la  bienfaisance. 
«  rallions  autour  de  nous  les  amis  de  l'iiuma- 
«  nité  souffrante,  de  l'indigence  honnête  et 
«  laborieuse,  appelons  nos  concitoyens  les  plus 
((  insouciants,  faisons  défiler  sous  leurs  yeux 
((  nos  vieillards,  nos  enfants,  nos  femmes  en- 
((  ceintes,  et  osons  les  défier  d'être  insensibles  !  » 


Le  Calendrier  Philanthropique  de  1792  ne 
nous  est  pas  parvenu.  Celui  de  179^,  chant  du 
cygne  de  la  Société  expirante,  est  intéressant  et 
poignant  dans  ses  moindres  détails.  S'il  con- 
state avec  tristesse  la  diminution  des  res- 
sources, ((  provenant  des  événements  publics, 
((  qui  ont  occasionné  l'éloignement  d'un  grand 
((  nombre  de  personnes,  et  qui  ont  diminué 
((  presque  toutes  les  fortunes.  »  il  ne  laisse 
pressentir  encore  aucune  intention  de  disso- 
lution. 

La  révision  triennale  a  lieu  conformément 
aux  Statuts,  dans  l'Assemblée  générale  du 
4  janvier,  présidée  par  le  citoyen  lïurel,  secré- 
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laire  ;  le  renouvellement  des  officiers  se  fait  dans 
la  forme  accoutumée.  M.  Debétlmne-Charost. 
(sic)  est  réélu  président;  MM.  Duroure,  Blin, 
Ilurcl  et  Tassin  sont  élus  ou  réélus  vice-prési- 
denls.  secrétaire  et  trésorier.  La  liste  des  mem- 
bres associés,  dans  laquelle  l'émigration  et  la 
mort  ont  déjà  fait  bien  des  vides,  contient  en- 
core plusieurs  noms,  un  peu  transformés  à  la 
mode  du  temps,  des  premiers  pbilantliropes, 
tels  que  les  Demonlmorency,  Dechoiseul, 
Decoigny,  Delange  .(Savalette  de  Lange),  etc. 
Le  même  Calendrier  nous  donne  le  comj^te 
rendu  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 
1792,  rendu  à  l'Assemblée  générale  du  8  fé- 
vrier 1793.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à 
soixante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-trois 
livres,  la  cotisation  des  associés  n'a  produit  que 
trente-trois  mille  deux  cent  huit  livres  ;  la  dif- 
férence a  été  couverte  au  moyen  des  réserves 
et  des  libéralités  publiques.  Il  reste  une  somme 
de  neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-deux  livres 
à  reporter  à  l'exercice  suivant.  C'est  avec  cette 
faible  ressource,  et  avec  la  perspective  certaine 
de  la  disparition  ou  de  la  ruine  de  la  plupart 
des  associés,  que  la  Maison  Philanthropique  va 
essayer  encore  de  lutter  contre  la  mauvaise  for- 
tune. 
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11  faut  remarquer  les  claies  de  ces  deux  assem- 
blées, 4  janvier  et  8  février.  C'est  entre  les 
deux,  que  se  place  celle  du  21  janvier  qui  a  vu 
périr  sur  la  place  de  la  Révolution  celui  qui 
s'était  déclaré  chef  et  protecteur  de  la  Société, 
Le  Calendrier  est  muet  sur  cet  événement. 


M.  le  D'  Payen  et  M.  le  comle  d'IIausson- 
ville  ont  tous  deux  indiqué  la  date  de  179.3 
comme  le  terme  de  celle  première  étape  de  la 
carrière  de  la  Maison  Philanthropique.  Nous 
devons  à  Foljhgeance  d'un  chercheur  érudit* 
la  découverte  d'un  document  important,  qui 
va  nous  la  montrer  encore  vivante,  mais  bien 
près  de  sa  fm,  au  mois  de  juin  179^. 

Ce  document,  officiel,  est  le  procès-verbal, 
inséré  au  Moniteur,  d'une  séance  de  la  Conven- 
tion, presque  exclusivement  consacrée  à  la  So- 
ciété Philanthropique.  11  nous  apprend  d'abord 
que  la  Société  avait  reçu  du  gouvernement,  en 
1793,  une  somme  de  vingt-cinq  mille  livres.  11 
nous  fait  connaître  enfin,  par  le  refus  d'un  nou- 
veau subside,  et  les  motifs  de  ce  refus,  les  pré- 


*   M.    l'aucou,  sous-co^scr^ateur    de    la   l)il3liollu'quc  de  la 
Ville  de  Paris. 
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ventions  de  la  Convention  contre  les  Sociétés 
particulières  de  bienfaisance,  et  sa  prétention 
de  revendiquer  pour  l'État  le  droit  exclusif  de 
secourir  T indigence  et  de  recueillir  tous  les 
dons  ((  des  amis  de  riiumanité.  » 

Dans  cette  séance  de  la  Convention  nationale, 
du  2Q  prairial  an  II  (17  juin  179^),  présidée 
parle  ci  toyenMaximilien  Robespierre,  le  citoyen 
Ducos,  au  nom  du  Comité  de  secours  publics, 
fait  un  rapport  sur  une  demande  de  dix-huit  à 
vingt  mille  livres,  faite  pour  la  Société  Philan- 
thropique de  Paris. 

Les  dimensions  de  ce  rapport  ne  permettent 
pas  de  le  reproduire  tout  entier:  nous  en  ex- 
trayons les  parties  les  plus  intéressantes  : 

((  Cette  Société,  dit  le  rapporteur,  s'était 
((  formée  en  1780.  D'abord  formée  de  citoyens 
((  riches,  elle  fît  beaucoup  de  bien  aux  pauvres, 
((  tant  que  le  gouvernement  leur  a  fait  beaucoup 
({  de  mal  ;  mais  ses  ressources  diminuèrent  dès 
((  que  la  Révolution  prit  de  la  consistance, 
«  parce  que  la  plupart  des  membres  émigrèrent 
((  ou  ralentirent  leurs  dons,  en  raison  de  leur 
((  inimitié  pour  la  Révolution,  car  ils  ne  vou- 
((  laient  être  les  amis  de  l'humanité  que  par 
((  orgueil,  et  autant  que  l'humanité  resterait 
((  dans  l'esclavage. 
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((  Le  petit  nombre  de  membres  dont  un  sen- 
((  timent  opposé  dirigeait  les  intentions,  repré- 
((  scntèrentau  Conseil  exécutif,  dans  le  mois  de 
((  janvier  179^,  qu'ils  n'avaient  plus  les  mêmes 
((  moyens  de  se  soulenir:  ils  en  sollicitèrent  une 
«  somme  de  trente-six  mille  livres,  ils  en  oblin- 
((  rent  vingt-cinq  mille. 

((  Au  mois  de  septembre  dernier,  cette  So- 
((  ciété  se  présenta  au  Comité  de  secours  pour 
((  en  réclamer  les  onze  mille  livres  qui  devaient 
((  compléter  les  trente-six  mille  ;  mais  plusieurs 
((  lois  assuraient  déjà  les  moyens  de  subsistance 
((  à  la  vieillesse  et  à  l'indigence,  aux  enfants 
«  abandonnés  et  aux  familles  des  défenseurs  de 
((  la  patrie. 

((  ^  olre  Comité  estima  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
«  d'en  délibérer. 

((  . . .  \ous  avez  décidé,  par  le  décret  du 
((  i3  pluviôse,  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
((  qu'une  manière  de  secourir  l'indigence,  et 
((  par  celui  du  19  mars,  que  toutes  les  généro- 
«  sites  individuelles,  tous  les  dons  des  amis  de 
«  l'bumanité  devaient  se  confondre  dans  la  iTiasse 
((  commune... 

((  Citoyens,  ne  vous  y  méprenez  pas.  il  est 
((  encore  des  indigents  qui  sont  oj)ulents  en 
((  aristocratie,    qui   craignent  de   se  présenter 
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(.(  aux  secours  communs,  ou  qui  croient  in- 
«  dignes  d'eux  de  se  mêler  dans  la  liste  des 
«  pauvres  patriotes. 

((  Les  citoyens  pauvres  ne  doivent  pas  avoir 
((deux  moyens  d'élre  secourus:  l'égalité  des 
((  droits,  l'esprit  de  fraternité  ne  le  permettent 
((  pas  ;  ce  serait  maintenir  en  pauvreté  des  castes 
((  cjui  ont  été  détruites  en  politic|ue  ;  tous  les 
((  indigents  sont  frères,  sont  citoyens,  ils  doi- 
((  vent  donc  recevoir  les  secours  en  commun  et 
((  de  la  même  source... 

((  ...  Je  n'entends  faire  aucun  reproche  à  la 
((  Société  Pliilanlhropicpie  de  Paris.  Mais  soyez 
((  sûrs  c|ue  c'est  dans  les  assistances  particu- 
((  lières  et  clandestines,  cjue  les  ennemis  de  la 
((  Républic|ue  trouvent  de  cjuoi  se  soutenir  dans 
((  le  sein  d'une  patrie  qu'ils  déchirent;  or.  si 
((  vous  accordez  quelques  fonds  à  la  Société  de 
((  Paris,  toutes  les  autres,  dont  vous  ne  con- 
((  naissez  ni  l'esprit  ni  l'usage  qu'elles  font  de 
((leur  caisse,  auront  le  droit  d'en  exiger...  » 

Après  avoir  entendu  ce  rapport,  la  Conven- 
tion nationale. 

((  Considérant  que  la  Nation  a  contracté 
((  l'engagement  de  secourir  l'indigence... 

((  Que  s'il  a  été  accordé  précédemment  des 
((  sommes   ù    des   Sociétés    philanthropiques. 
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((  c'est  lorsque  les  lois  n'avaient  pas  sufïîsam- 
((  ment  pourvu  aux  moyens  de  secourir  tous  les 
a  indigents  de  la  République... 

((  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 


La  Société  ne  pouvait  survivre  à  ce  décret. 
Ou,  du  moins,  si  ce  n'élait  pas  la  mort,  puisque 
nous  la  verrons  en  l'an  ^  III  reparaîlre,  avec 
son  nom  et  ses  traditions,  c'était  le  commence- 
ment d'une  létliargie  qui  devait  durait  six  ans. 

Ici  s'arrête  l'histoire  de  la  première  période 
de  la  Société.  Dans  ce  court  espace  de  quatorze 
ans.  elle  a  fait  plus  que  de  répandre  des  bien- 
faits individuels  ;  elle  a  semé  des  idées  qui  ont 
germé.  Qu'importe  que  ce  soit  dans  le  champ  du 
voisin  !  En  elTet,  que  voyons-nous  figurer,  encore 
aujourd'hui,  aux  comptes  moraux  et  financiers 
de  l'Assistance  publique  de  Paris,  sous  le  titre 
de  secours  à  domicile.^  Diverses  catégories, 
telles  que  :  vieillards,  aveugles,  femmes  en- 
ceintes, ménages  chargés  d'enfants.  C'est 
exactement  la  nomenclature  des  diverses  classes 
de  l'ancienne  Société  Philanthropique;  l'Ins- 
iitut  national  des  Jeunes  Aveugles,  c'est  l'Ecole 
de  Valentin  Haûy  continuée  ;  enfin  l'Asile  na- 
tional  ^  acassy,    récemment   ouvert    pour  les 
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ouvriers  estroj)iés,    n'est   autre   chose  que  la 
sixième  classe. 

Cette  première  période  a  donc  été  glorieuse 
et  féconde,  et  c'est  à  juste  titre  que  la  Société 
actuelle  est  jalouse  et  fière  d'une  pareille 
oriffine. 


DEUXIÈME    PÉRIODE 


DEUXIÈME    PERIODE 


Ce  n'est  pas  seulement  une  autre  période, 
c'est  aussi  un  autre  système  d'assistance  que 
nous  allons  aljorder  en  retraçant  l'histoire  de  la 
Société  Philanthropique  à  partir  de  sa  reconsti- 
tution. En  elTet.  l'objet  principal,  presque  ex- 
clusif, de  la  Société  avant  la  Révolution,  c'est 
le  secours  en  argent,  la  pension  viagère  pour 
les  vieillards,  temporaire  pour  les  enfants,  le 
subside  pour  frais  de  couches,  etc. 

La  nouvelle  Société  se  proposera  pour  IjuI  de 
donner  des  aliments  h  ceuxqui  ont  faim,  des  soins 
et  des  médicaments  à  ceux  qui  souffrent,  mais 
elle  ne  distribuera  plus  de  secours  en  argent. 

Nous  avons  vu  que  l'ancienne  Maison  Phi- 
lanthropique était  arrivée  à  pensionner  plus  de 
quatre  cents  vieillards,  nonagénaires  et  octo- 
génaires, jusqu'à  l'année  1790.  Combien enres- 
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tait-il  quatre  ans  après,  quand  la  Convention, 
en  lui  refusant  toute  subvention,  la  ibrçail  à  se 
dissoudre?  Moitié  peut-êlre,  en  admettant 
qu'elle  eût  cessé  d'en  inscrire  de  nouveaux.  On 
comprend  quel  dut  être  le  désespoir  de  ces 
hommes  de  cœur,  en  manquant  à  l'engagement 
moral  pris  envers  ces  malheureux!  Sans  doute, 
la  Société  avait  été  imprudente  en  assumant 
une  charge  annuelle  aussi  lourde,  sans  avoir  des 
rentes  qui  lui  garantissent  le  service  régulier  des 
pensions  accordées,  mais  l'imprudence,  en  fait 
de  charité,  n'est-elle  pas  la  règle  commune.^ 

Soit  que  les  nouveaux  Philanthropes,  avertis 
par  celte  cruelle  cxjjérience.  n'aient  pas  osé 
compter  assez  sur  l'avenir  pour  rouvrir  le  livre 
des  pensions,  soit  qu'ils  aient  eu  confiance  pour 
y  suppléer,  dans  les  comités  de  bienfaisance  nou- 
vellement organisés,  ils  vont  chercher  d'autres 
moyens  de  soulager  la  misère  et  la  souffrance. 

Cette  seconde  période,  qui  comprend  quatre- 
vingt-dix  ans.  presque  un  siècle,  sera  divisée  jîar 
époques,  correspondant  aux  divers  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France  à  des  inter- 
valles presque  réguliers  de  quinze  à  vingt  ans. 


PREMIERE    EPOQUE 


C'est  en  l'an  \  111  (1800-1801)  qu'ont  lieu 
les  premiers  essais,  à  Paris,  de  distributions  de 
soupes  économiques  aux  indigents.  L'honneur 
de  l'invention  revient  à  un  étranger,  le  comte 
de  Rumford,  le  mérite  de  l'importation  appar- 
tient à  Benjamin  Delessert. 

Thompson,  comte  de  Rumford.  né  en  Amé- 
rique, tour  à  tour  colonel  au  service  de  l'An- 
gleterre, ministre  et  ambassadeur  de  l'Electeur 
de  Bavière,  finit  par  se  fixer  en  France,  où  il 
épousa  la  veuve  de  Lavoisier.  et  se  rendit  cé- 
lèbre par  de  nombreux  travaux  scientifiques, 
politiques  et  philosojîhiques.  Ses  Mémoires  sur 
la  composition  des  soupes  de  légumes  et  sur 
la  construction  des  fourneaux  économiques  lui 
acquirent  une  réputation,  comme  philanthrope, 
au  moins  égale  à  son  renom  comme  savant. 

Les  soupes  à  la  Rumford  étaient  déjà  popu- 
laires en  Bavière  et  à  Genève  avant  d'avoir  été 
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expérimentées  à  Paris.  Le  gouvernement  eut  un 
instant  l'idée  d'en  faire  lui-même  l'essai.  Un 
rapport  de  Parmenlier,  au  nom  du  Comité 
général  de  bienfaisance,  est  adressé,  sur  ce 
sujet,  au  ministre  de  l'Intérieur  le  25  floréal 
an  \  III.  Le  rapporteur  constate  qu'un  assez 
grand  nombre  de  souscripteurs  s'est  déjà  inté- 
ressé à  cette  expérience  et  il  termine  son  rap- 
port par  ces  paroles  optimistes  :  «  Peut-être 
((  n'est-il  pas  loin  de  nous  le  temps  où  nos  col- 
ce  lègues  (les  membres  du  Comité  de  bienfai- 
((  sance)  auront  la  consolation  de  pouvoir  dire. 
((  comme  le  ci-devant  curé  de  Saint-Etienne- 
((  du-Mont  à  la  fin  de  l'hiver  de  1787  :  S'il 
((  est  un  pauvre  qui  ait  soulfert  et  que  je  n'aie 
((  pas  soulagé,  qu'il  m'accuse,  car  mes  parois- 
ce  siens  ne  m'ont  pas  laissé  manquer  de  moyens 
((  pour  les  secourir.  » 

Un  autre  rapport  du  même  Comité,  signé 
Delessert  et  de  CandoUe,  conclut  sagement 
que  le  gouvernement  ne  doit  pas  être  fondateur 
en  pareille  matière,  mais  promoteur,  et  il  pro- 
pose de  s'adresser  aux  particuliers,  qui  recevront 
en  paiement  de  leurs  souscriptions  des  billets  de 
soupes,  qu'ils  distribueront  aux  indigents. 

Tous  ces  documents  nous  ont  été  conservés 
par  le  D'  Payen.  11  faut  renoncer  à  les  analyser, 


D  E  L"  X I  È  M  E     P  li  U  I  O  D  i:  6  1 

et  même  à  les  citer  tous,  il  serait  d'aiUeurs  dif- 
ficile aujourd'hui  de  s'intéresser  à  de  longues 
dissertations  sur  la  composition  des  soupes,  sur 
la  substitution  de  l'orge  mondé  au  riz.  et  au- 
tres détails  dont  la  prolixité  n'ellrayail  pas  nos 
ancêtres,  plus  patients  que  nous. 


Delessert  ne  se  contentait  pas  de  conclure  en 
laveur  de  l'initiative  privée  opposée  à  l'action 
directe  du  gouvernement,  il  donnait  l'exemple, 
en  fondant  le  premier  fourneau  économique 
qui  ait  fonctionné  à  Paris. 

Ce  pi'emier  établissement,  ouvert  le  ;^i  plu- 
viôse an  YIII  (lo  février  1800).  rue  du  Mail,  18, 
distribue  trois  cents  soupes  par  jour,  environ 
vingt  mille,  tout  le  reste  de  l'hiver. 

L'année  suivante,  sept  fourneaux  sont  en 
activité,  et  les  fondateurs  et  souscripteurs  se 
réunissent  pour  former  une  association  qui 
compte  parmi  ses  membres  plusieurs  survivants 
de  l'ancienne  Société  Philanthropique,  et  qui 
ne  tardera  pas  à  en  reprendre  le  nom . 

M,  de  CandoUe,  secrétaire  du  Comité,  dans 
un  rapport  à  l'Assemblée  générale  du  10  floréal 
an  IX  (5  mai  1801),  nous  fait  connaître  la  situa- 
tion de  ces  sept  établissements,  et  leur  origine. 
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Le  premier,  est  le  fourneau  Delessert,  dont 
nous  avons  parlé;  le  second  a  été  fondé  rue 
Miromesnil,  par  M""^  Bonaparte,  alors  toute 
rayonnante  des  gloires  récentes  de  Brumaire  et 
de  Marengo  ;  le  troisième,  au  Panthéon,  par 
une  dame  anonyme  ;  le  quatrième,  rue  du  Bac. 
par  les  ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Police  et 
des  Relations  extérieures,  conjointement  avec 
le  citoyen  Bélliune-Charost;  le  cinquième  au 
grand  séminaire  Saint-Sulpice,  par  le  Sénat 
conservateur;  enfin,  les  deux  derniers,  rue  du 
Crucifix  Saint-Jacques  et  passage  des  Messa- 
geries, par  l'association  elle-même. 

Le  nombre  des  soupes  distribuées  pen- 
dant ce  second  exercice  est  de  cent  soixante- 
quatre  mille. 

La  formule  suivante  a  été  adoptée  pour  les 
bons  de  soupe,  afin,  dit  le  rapporteur,  de  mé- 
nager l'amour-projDre  des  pauvres  : 


Soupes 

AUX 

Légumes 

Le  porteur 

a  payé 

Deux  So 

Is  (ur 

Décime) 

POUR 

L' A'  E 

SOUPE 

De  Midi 

à  Deux  heures 

Deux  ans  après,  la  Société,  renonçant  à  ce 
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pieux  mensonge,  adof>tera  une  forme  nouvelle  : 
la  caiie  représentera  une  mère  de  famille  à 
laquelle  on  apporte  une  soupe  aux  légumes. 
La  Société  ne  possède  pas  d'exemplaire  de  celle 
carie.  Nous  la  reproduisons  ici  d'après  un  fac- 
similé,  peut-être  unique,  qui  se  trouve  à  la 
bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  dans  une  bro- 
chure de  1812,  intitulée  :  Instructions  sur  1rs 
soupes  économiques.  (Imprimerie  Impériale.) 


Nous  Acnons  de  voir  reparaître  le  nom  du 
duc  de  Gharost,  qui  avait  été  l'âme  de  la  So- 
ciété pendant  la  première  période.  C'est  à  son 
infatigable  sollicitude  pour  la  classe  indigente, 
qu'on  devait  la  fondation  du  quatrième  four- 
neau, pour  laquelle  il  avait  obtenu  le  concours 
des  Ministres  ayant  leur  résidence  dans  l'arron- 
dissement dont  il  était  Maire.  Il  avait  eu  à  peine 
le  temps  de  remettre  à  l'association   les  fonds 
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qu'il  venait  de  recueillir  pour  celte  fondation, 
lorsqu'il  mourut  (1800),  avant  d'avoir  réalise 
ses  projets  de  reconstitution  de  la  Société  Phi- 
lanthropique. 

C'était  une  grande  perte  pour  la  Société. 
mais  les  dévouements  ne  manquaient  pas.  prêts 
à  suppléer  le  sien.  Nous  avons  déjà  nommé 
Delessert  et  de  Candolle  ;  les  autres  membres 
du  j^remier  Comité  des  soupes  économiques 
sont:  MM.  de  Pastoret,  président;  Cadet  de 
Vaux,  vice-président;  Mathieu  de  Montmo- 
rency, secrétaire.  Quant  à  MM.  Delessert  et 
de  Candolle.  ils  sont  :  le  premier,  trésorier,  et 
le  dernier,  vice-secrétaire. 

Ces  nouveaux  membres  n'étaient  pas  connus 
seulement  par  leur  concours  à  l'œuvre  philan- 
thropique des  soupes  à  la  Rumford,  et  l'avenir 
réservait  à  plusieurs  d'entre  eux  assez  de  noto- 
riété pour  qu'un  peu  de  biographie  ne  paraisse 
pas  déplacée  à  leur  sujet. 

Le  marquis  de  Pastoret,  d'une  très  ancienne 
famille  de  magistrats,  avait  eu  un  instant  le 
portefeuille  de  la  Justice,  sous  Louis  XA^L 
Emigré,  puis  rentré  en  France  en  1795.  il 
avait  été  porté  au  18  fructidor  sur  les  listes  de 
déportation.  Rentré  de  nouveau  en  1800.  il 
devint  plus  tard  sénateur  de  l'Empire  en  1809. 
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président  de  la  Chambre  des  Pairs,  chancelier 
de  France,  tuleur  des  enlanls  du  duc  de 
l')erry.  Auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  la 
législation,  il  mourut  eu  18A0,  à  quatre-vingt- 
quatre  ans,  membre  des  Académies  française, 
des  Inscriptions,  et  des  Sciences  morales. 

Cadet  de  Vaux  avait  été  d'abord  pharma- 
cien. Il  quitta  son  établissement  pour  se  livrer 
à  des  éludes  scientifiques  et  économiques.  Il 
fut  le  collaborateur  de  Parmentier,  et  le  fonda- 
teur, en  1787,  â\i  Journal  de  Paris,  qui  conlri- 
Ijua  puissamment  au  développement  de  l'an- 
cienne Société  Philanthropique. 

Mathieu  de  Montmorency  avait  pris  part  à  la 
guerre  d'Amérique.  Appelé  aux  États  géné- 
raux en  1789,  il  proposa  l'abolissement  des 
titres  de  noblesse.  Emigré  en  1789,  il  revint  en 
France  après  le  9  Thermidor,  n'occupa  aucune 
fonction  sous  l'Empire,  et  devint,  sous  la  Res- 
tauration, pair  de  France,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  puis  gouverneur  du  duc  de  Bor- 
deaux. 

Benjamin  Delessert  avait  fait  plusieurs 
campagnes  sous  la  Piévolulion  comme  capitaine 
d'artillerie.  Il  fonda,  à  Passy,  une  raffinerie  de 
sucre  de  betterave  qui  lui  valut  la  croix  d'hon- 
neur et  le  titre  de  baron  de  l'Empire.  Ses  titres 
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principaux  à  la  reconnaissance  publique  sont 
la  fondation  en  France  de  la  Caisse  d'Epargne 
(1818),  et  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maire et  des  salles  d'asile. 

De  Candolle,  célèbre  botaniste,  né  à  Genève, 
était  l'ami  de  Delessert.  Il  vécut  en  France  jus- 
qu'en i8i5,  laissa  des  travaux  considérables 
sur  le  règne  végétal.  Après  s'être  compromis 
pendant  les  Cent  Jours,  en  acceptant  les  fonc- 
tions de  recteur  de  l'Académie  de  Montpellier, 
il  rentra  dans  sa  ville  natale,  qui  créa  pour  lui 
une  cliaire  d'histoire  naturelle  et  un  jardin  bo- 
tanique. 


D'importantes  résolutions  furent  prises  dans 
l'Assemblée  générale  du  i6  brumaire  an  XI. 
Nous  en  parlerons  avec  quelques  développe- 
ments, sauf  à  brûler  les  étapes,  quand  aucun 
événement  nouveau  ne  sollicitera  notre  intérêt. 

Devant  cette  Assemblée,  le  citoyen  de  Mont- 
morency rend  compte  des  travaux  et  résultats 
de  l'an  X.  Vingt-quatre  fourneaux  ont  fonc- 
tionné. Seize  cent  mille  soupes  ont  été  distri- 
buées. La  dépense  s'est  élevée  à  cent  soixante 
et  un  mille  huit  cent  trente  et  une  livres.  Il  y  a 
été  pourvu  au  moyen  de  souscriptions  et  dons. 
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jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mille  livres, 
et  pour  le  surplus  par  la  vente  de  bons  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  à  l'agence  des  secours  et 
autres  établissements. 

On  voit  quelle  prodigieuse  progression  a  suivi 
l'associalion  en  si  peu  de  temps.  Vingt  mille 
soupes,  la  première  année  ;  cent  soixante-quatre 
mille,  la  seconde;  un  million  six  cent  mille, 
la  troisième.  Disons  tout  de  suite  que  ce  cbiffre 
était  tout  à  fait  exceptionnel.  L'hiver  de  1802, 
auquel  il  correspond,  avait  eu  sans  doute  des 
rigueurs  particulières,  qui  avaient  motivé  de  la 
part  des  bureaux  de  bienfaisance  et  de  l'agence 
des  secours  l'achat  d'un  million  de  bons.  Dès 
l'année  suivante,  le  nombre  des  bons  tombe  à 
quatre  cent  cinquante-six  mille,  et  il  se  main- 
tiendra jusqu'en  181 1  entre  deux  cent  et  trois 
cent  mille  par  année. 

Cette  même  Assemblée  du  iG  brumaire 
an  XI  entend  encore  un  rapport  de  M.  de 
Candolle  sur  les  établissements  de  soupes  éco- 
miques  dans  les  départements.  Vingt-deux  en 
ont  fait  l'essai,  quatre  ont  renoncé  à  le  pour- 
suivre. Enfm,  après  un  discours  du  président 
de  Pastoret  sur  les  projets  d'avenir  du  Comité 
s'étendant  à  l'instruction,  au  travail  et  à  la  ma- 
ladie des  indigents,   aux  associations  de  pré- 
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voyance,  etc.,  l'association  des  soupes  écono- 
miques, qui  compte  j^armi  ses  membres  des 
hommes  de  bien  dont  la  Société  Philanthro- 
pique fut  autrefois  composé,  décide,  sur  la  pro- 
position de  son  président,  qu'elle  reprend  le 
titre  de  Société  Philanthropique,  et  elle  arrête 
ses  nouveaux  statuts,  dans  les  termes  suivants, 
qui  sont  identiquement  ceux  sous  lesquels 
elle  a  été.  trente-six  ans  plus  tard,  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  pidjlique.  par 
ordonnance  royale  du  27  septembre  i83()  : 


((  Le  but  de  la  Société  n'est  pas  de  distribuer 
a  des  secours  aux  individus  par  elle-même  : 
((  les  taureaux  de  charité  remplissent  utilement 
«  et  honorablement  ce  devoir.  Le  but  de  la  So- 
rt ciété  est  de  faire  connaître  et  de  mettre  en 
((  pratique  tout  ce  qui  peut  concourir  à  sou- 
«  lager  les  besoins  actuels  du  pauvre  et  à  lui 
((  préparer  des  ressources  pour  l'avenir:  en 
((  conséquence  : 

Article  premifr. 

((  Les  soupes  économiques  seront  toujours  le 
((  premier  de  ses  soins,  dans  la  manière  accou- 
rt tumée:   elle   s'occupera   ensuite    successive- 
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((  ment,  à  mesure  que  ses  moyens  le  lui  permel- 
((  Iront,  de  rétablissement  des  maisons  de  tra- 
ce vail,  des  écoles  de  charité,  des  Sociétés  de 
((prévoyance  etc.,  etc.;  enfin  d'institutions 
((  relatives  aux  pauvres  et  aux  indigents. 

A  u  r  I  r:  L  E    2 . 

((  Pour  devenir  membre  de  la  Société,  il  fau- 
((  dra  être  proposé  au  Comité  d'administration 
((  par  deux  membres  de  la  Société. 

A  R  T I  c;  L  E    3 . 

((  Les  membres  de  l'ancienne  Société  Phi- 
((  lantliropi(|ue  et  de  la  Société  de  bienfaisance 
((judiciaire,  le.s  membres  des  bureaux  de  clia- 
((  rite,  ceux  de  l'administration  des  hospices  et 
((les  souscripleurs  pour  les  soupes  économi- 
((  ques,  seront  dispensés  de  la  formalités  de  la 
((  présentation. 

A  R  T  I  c  L  E    /i . 

((  Chaque  membre  de  la  Société  devra  pren- 
((  drcau  nnoins  une  souscription  de  trente  francs 
((  qui  sera  renouvelée  tous  les  ans*. 

*  La  souscriplion  est  actucllcmcnl  (]e  quarante  francs. 
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Article    5. 

«  Un  comité  d'administration  sera  chargé  do 
((  la  rédaction  des  règlements  intérieurs,  de  la 
((  formation  et  de  la  direction  de  tous  les  é la- 
ce blissements,  de  la  convocation  de  l'Assemblée 
((  générale  de  la  Société. 

Article  6. 

((  L'Assemblée  générale  nommera  chaque 
((  année  au  scrutin,  et  à  la  majorité  relative  des 
((  voix,  les  cinquante  membres  qui  formeront 
((  le  Comité  d'administration  ;  elle  nommera  en 
((  outre  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
((  relative  des  voix,  le  jDrésident,  deux  vice-pré- 
((  sidents.  le  secrétaire,  deux  vice-secrétaires. 
«  et  le  trésorier  de  la  Société. 

Article   7. 

((  Le  comité  d'administration  pourra  s'ad- 
((  joindre  vingt  personnes  prises  parmi  les  mem- 
((  bres  de  la  Société,  ou  môme  hors  de  son  sein. 

Article   8 . 

a  Tous  les  membres  de  la  Société  Philanthro- 
((  pique  auront  droit  d'assister  aux  délibérations 
«  du  Comité  ;  mais  on  ne  pourra  y  voter  que 
((  lorsqu'on  sera  membre  du  Comité. 
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Article   q. 

((  Tous  les  membres  de  la  Société  recevront 
((  cent  ])ons  de  soupes  par  chaque  souscription 
((  de  trente  francs,  et  à  mesure  qu'un  des  autres 
((  établissements  de  bienfaisance  mentionnés 
((  dans  l'article  premier  sera  formé,  il  sera  aussi 
((  attribué  à  chaque  souscription  des  droits  de 
((  présentation  dans  la  proportion  qui  seradéter- 
((  minée. 

AuTICLE    lO. 

((  Tous  les  ans,  la  liste  des  souscripteurs,  les 
f<  rapports  et  les  comptes  de  recettes  seront 
((  rendus  publics  et  distribués  aux  membres  de 
«  la  Société.  )) 


Sauf  quelques  modifications  additionnelles 
à  l'article  premier,  approuvées  par  décret  du 
ifi  mai  1880.  ces  statuts,  dont  la  rédaction  re- 
monte à  quatre-vingt-huit  ans,  régissent  encore 
aujourd'hui*  la  Société. 


Aussitôt  reconstituée,  la  Société  songe  à  réali-^ 
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séries  promesses  de  ses  statuts,  en  commençant 
par  les  malades.  Le  0  prairial  an  XI  (i8o3), 
elle  ouvre  cinq  dispensaires  à  Paris,  trois  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  deux  sur  la  rive 
gauche.  Le  plan  de  celte  création  nouvelle  est 
exposé  dans  le  rapport  à  l'Assemblée  générale 
du  1 1  frimaire  an  XII,  par  Deleuze,  vice-secré- 
taire. Deleuze  était  aussi  un  savant,  bibliothé- 
caire du  Muséum,  et  auteur  d'un  ouvrage  im- 
portant sur  le  magnétisme  animal. 

((  Les  dispensaires  établissent,  »  ainsi  s'ex- 
prime le  rapporteur.  «  des  relations  entre  les 
((  hommes  qui  ont  de  laisance  et  ceux  qui  vi- 
«  vent  de  leur  travail. 

((  Le  but  de  chaque  dispensaire  est  de  donner 
((  aux  malades  qui  lui  sont  recommandés  par 
((  les  souscripteurs  de  la  Société  Philanthro- 
((  pique,  tous  les  secours  de  la  médecine,  de 
((  leur  fournir  les  médicaments  nécessaires  et  de 
((  leur  faire  les  opérations  que  leur  état  exige. 

((  A  chaque  dispensaire  sont  attachés  : 

«  Un  médecin  et  un  chirurgien  titulaires, 
((  deux  médecins  ou  chirurgiens  suj^pléanls,  un 
((  médecin  et  un  chirurgien  consultants.  Les 
((  titulaires  sont  appointés,  quoique  presque 
((  tous  eussent  olfert  gratuitement  leurs  ser- 
((  vices,   mais  on  a  pensé  que.  bien  qu'on  put 
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((  s'en  fier  à  leur  zèle,  il  était  convenable  de  leur 
((  donner  vis-à-vis  d'eux-mêmes  un  engagement 
((  de  plus.  » 

Cette  sage  disposition  a  toujours  été  main- 
tenue; elle  assure  au  Comité  l'autorité  et  la 
surveillance  nécessaires  pour  conserver  le  bon 
ordre  et  l'unité.  Cbaquesouscripteur  reçoit  une 
carte  portant  son  nom,  il  la  remet  au  malade 
qu'il  veut  faire  soigner.  La  carte  reste  déposée 
au  dispensaire  tant  que  ce  malade  est  en  traite- 
ment. Lorsque  ce  traitement  est  terminé,  par 
guérison  ou  autrement,  la  carte  revient  à  son 
titulaire,  qui  peut  en  disposer  de  nouveau  en 
faveur  d'un  autre  malade. 

Tel  est  le  système  adopté  au  début.  L'expé- 
rience a  amené  la  Société  ù  apporter  dans  la 
suite  quelques  modifications  dans  la  pratique 
des  dispensaires,  tout  en  conservant  l'esprit  de 
l'institution. 

Ainsi,  malgré  de  nombreux  succès  obtenus 
dans  la  cliirurgie,  grâce  surtout  aux  talents  et 
au  dévouement  de  l'illustre  Marjolin,  elle  a 
renoncé  à  ce  service,  quand  elle  a  reconnu 
que  les  liôpitaux  présentaient  désormais,  pour 
les  opérations  de  quelque  importance,  plus  de 
facilités  et  de  garanties  qu'elle  ne  pouvait  en 
assurer  aux  malades  soignés  chez  eux. 
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Elle  a  remplacé  la  carte  portant  le  nom  du 
souscripteur,  et  pouvant  être  transférée  de 
malade  en  malade  pendant  toute  la  durée  de 
l'exercice,  par  trois  caries  déliA'rées  en  blanc  à 
chaque  souscripteur  et  attribuées  par  lui  aux 
malades  qu'il  entend  faire  soigner  pendanl  le 
délai  maximum  de  trois  mois. 

Enfin  elle  a  institué  des  consultations  gra- 
tuites dans  tous  les  dispensaires,  pour  les  ma- 
lades non  pourvus  de  cartes,  mais  dans  ce  cas. 
sans  gratuité  des  médicaments,  à  la  différence 
des  malades  attributaires  de  cartes  qui  reçoi- 
vent les  médicaments  sans  frais. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  le  régime  des  dis- 
pensaires, qui  rend  beaucoup  de  services  mais 
qui  impose  une  lourde  charge  à  la  Société. 


La  même  Assemblée  du  ii  frimaire  an  XII 
c[ui  s'est  occupée  delà  création  des  dispensaires, 
entend  encore  les  rapports  de  MM.  de  Mont- 
morency, secrétaire,  et  Delessert,  trésorier, 
desquels  nous  ne  retiendrons  que  quelques 
chiffres  éloquents,  tels  que  :  le  nombre  des  sous- 
cripteurs, déjà  remonté  à  trois  cent  ([ualrc- 
vingt-huit.  la  subvention  du  Premier  Consul, 
de  dix-luiil  mille  deux  cent  A-iiigt-cinq  francs. 
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el  la  dépense  totale  de  l'exercice,  s'élevant  à 
soixanle-dix-iieuf  mille  sept  cent  qualre-A"ingi- 
quatre  francs. 

Dans  cette  dépense,  figure  une  somme  de 
huit  cents  francs  allouée  aux  écoles ,  et  en  grande 
parlie  affectée  à  l'essai  de  la  méthode  Pestalozzi, 
qui  paraît  avoir  passionné  les  esprits,  si  on  en 
juge  par  l'ahondance  des  mémoires  qu'elle  a 
suscités.  Le  système  de  Peslalozzi.  instituteur 
suisse,  se  fondait  sur  des  observations  psycho- 
logiques ;  il  consistait  principalement  à  faire 
marcher  de  front  les  diverses  branches  de  l'en- 
seignement, et  à  forcer  l'enfant  à  se  rendre 
compte  du  but  et  de  l'application  de  tout  ce 
qu'il  apprenait. 

Si  nous  avons  donné  un  tel  développement 
à  cet  exercice,  on  voit  qu'il  est  justifié  par  son 
importance  et  ses  résultats.  Nous  aurons  bien- 
tôt l'occasion  d'être  plus  bref,  quand  la  Société 
n'aura  plus  qu'à  continuer  son  œuvre  sur  des 
errements  presque  invaria1)les. 


Pendant  le  cours  des  années  suivantes,  qui 
sont  les  belles  années  de  l'Empire  victorieux, 
les  besoins  des  pauvres  sont  moins  grands  et 
les  rations  distribuées  parles  fourneaux  n'attei- 
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gnent  pas  le  chifTre  de  quatre  cent  mille.  En 
revanche,  les  dispensaires  commencent  à  cire 
connus  et  le  chiffre  des  malades  s'élève  à  mille 
sept  cent  trente-quatre  en  180G.  La  Société  a 
continué  à  encourager  plusieurs  écoles,  et  à 
propager  la  méthode  Pestalozzi.  et  celle  de 
Choron,  pourl' enseignement  de  rarithmélique. 
Enfin,  elle  s'est  ouvert  une  voie  nouvelle,  celle 
des  suhventions  aux  Sociétés  de  prévoyance. 
Partout  où  soixante  ouvriers  se  réunissent 
pour  former  une  Société  de  prévoyance,  la 
Société  PJiilanlhropique  alloue  une  subvention 
de  cent  ou  deux  cents  francs  pour  contribuer  à 
sa  formation.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
c'est  le  nom  qui  a  prévalu,  doivent  donc  à  la 
Société  Philanthropique,  sinon  leur  création 
comme  linstitulion  des  Jeunes  Aveugles,  au 
moins  la  protection  qui  leur  a  permis  de  se 
développer.  Les  noms  de  ces  Sociétés  protégées 
sont  curieux  à  citer,  aussi  bien  pour  leur 
étrangeté,  qu'à  cause  de  la  diversité  des  profes- 
sions qu'ils  représentent.  A  eu  té  des  Sociétés  : 
des  Amis  de  l'Humanité,  de  l'Officieuse,  de  la 
Bienfaisance  Réciproque,  du  Soulagement,  du 
Miroir  des  Vertus,  etc.,  on  voit  celle  des  Impri- 
meurs de  l'Imprimerie  impériale,  des  débar- 
deurs, des  fouleurs-chapeliers.  des  orfèvres,  des 
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arts  graphiques,  des  bonnetiers,  des  ouvriers 
de  la  pompe  à  feu,  etc. . . 

Le  plus  ardent  promoteur  de  l'idée  paraît 
avoir  été  Dupont  de  Nemours.  C'est  lui  qui,  au 
nom  de  la  commission  des  Sociétés  de  pré- 
voyance, fait  un  rapport  spécial  sur  ce  sujet, 
aux  Assemblées  générales,  depuis  l'an  VIII 
jusqu'à  l'année  1810.  Nous  ne  pouvons  laisser 
passer  son  nom  sans  nous  y  arrêter  un  ins- 
tant. 


Après  le  vote  des  nouveaux  statuts  (i8o3), 
le  Comité  et  le  l^ureau  sont  reconstitués.  M.  de 
Pastoret  est  réélu  président.  Il  conservera  ses 
fonctions  jusqu'en  181G.  Le  général  Sérurier 
et  Parmentier  sont  élus  vice-présidents.  Mais 
le  premier,  ayant  élé  nommé  maréchal  de 
France  en  iSoA,  ne  fit  que  passer  et  fut  rem- 
])lacé  par  Dupont  de  Nemours. 

Ce sontdoncdeux économistes  célèbres,  Par- 
mentier et  Dupont  de  Nemours,  qui  jusqu'en 
181 3.  date  de  la  mort  de  Parmentier,  dirigèrent 
avec  M.  de  Pastoret  les  travaux  de  la  Société. 

La  renommée  de  Parmentier  est  universelle. 
Il  est  surtout  connu  comme  importateur  de  la 
pomme    de    terre  en   France,  mais  il  a  rendu 
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d'autres  services  par  ses  études  sur  les  céréales, 
les  boissons,  et  généralement  sur  l'alimenta- 
tion. Il  contribua  a  l'organisation  de  la  phar- 
macie centrale  et  de  la  boulangerie  des  hôpi- 
taux. 

Dupont  de  Nemours,  ami  et  collaborateur  de 
Turgot,  avait  été  député  aux  Etats  généraux  de 
1789.  Il  a  laissé  de  nombreux  ouvrages  sur  la 
politique,  l'histoire  naturelle,  la  physique,  etc. 
Réfugié  en  Amérique  sous  la  Terreur,  il  revint 
en  France  aux  premiers  jours  du  Consulat,  et 
quitta  de  nouveau  la  France  à  la  seconde  chulc 
de  l'Empire.  De  i8o3  à  1810.  il  fut  l'un  des 
membres  les  plus  actifs  de  la  Société  Philan- 
thropique. 

Si  nous  ajoutons  que  Deleuze  succéda  à 
Mathieu  de  Montmorency  comme  secrétaire 
en  i8i3  et  que  Delessert  resta  invariablement 
trésorier,  nous  aurons  donné  le  tableau  complet 
de  la  composition  et  des  mutations  du  bureau, 
pendant  toute  la  durée  de  l'Empire. 


Les  rapports  et  comptes  rendus  annuels, 
confiés  à  ces  hommes  éminents.  à  la  fois  pen- 
seurs et  écrivains .  sont  intéressants  et  litté- 
raires.   Mais   il   faut   savoir   se   borner,  même 
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quand  on  ne  sait  pas  écrire,  et  nous  n'en 
extrairons  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire 
connaître  la  situation  et  les  travaux  de  la 
Société  jusqu'aux  désastres  de  i8i:^. 


Nous  avons  vu  que  sa  sollicitude  se  partageait 
entre  quatre  branches  d'action  ou  de  protec- 
tion :  les  soupes  économiques,  les  dispensaires, 
les  écoles  de  charité,  et  les  Sociétés  de  pré- 
voyance. Nous  allons  les  étudier  successive- 
ment dans  l'ordre  de  leurs  créations. 

Après  s'être  maintenue  plusieurs  années 
entre  trois  cent  et  quatre  cent  mille,  le  nombre 
des  soupes  distribuées  décrut  à  cent  soixante- 
dix-sept  mille  en  1808,  et  cent  vingt-sept  mille 
en  1809.  Plusieurs  bureaux  de  bienfaisance, 
après  avoir  souscrit  un  grand  nombre  de  bons, 
cessaient  d'en  demander.  On  dut  fermer  plu- 
sieurs fourneaux.  Les  plaintes  exhalées  à  cette 
occasion  témoignent  d'un  certain  découra- 
gement. Le  commissaire  des  comptes  de 
1808  s'exprime  ainsi,  après  avoir  rappelé  les 
seize  cent  mille  rations  de  l'an  X:  «Mais, 
«messieurs,  l'esprit  de  système  entre  partout  ; 
«  la  charité  elle-même  n'en  est  pas  exempte. 
«  Elle  a  aussi  ses  caprices  qu'il  faut  respecter. 
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«  et  le  bien  que  nous  avons  voulu  faire  doit 
((  nous  consoler  de  celui  que  nous  n'avons  pas 
((  fait.  »  L'expression  n'est  pas  des  plus  heu- 
reuses, mais  le  regret  n'est  pas  moins  hono- 
rable. 

Ces  chiffres  se  relèvent  un  peu  les  années 
suivantes,  puis  arrive  l'année  i8ia  qui  va  être 
pour  la  Société  l'occasion  d'une  éclatante  re- 
vanche. La  récolle  de  i8it  avait  été  désas- 
treuse. Une  grande  misère  s'annonçait  pour 
l'hiver  de  1811  à  1812.  L'Emj)ereur  s'en  émut 
et  voulut  que  vingt  mille  soupes  par  jour  fus- 
sent distribuées  aux  pauvres  de  Paris,  Le  préfet 
ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'adresser  à 
la  Société  Philanthropique  et  mit  à  sa  disposi- 
tion tous  les  fonds  nécessaires  pour  créer  d'iu-- 
gence  les  fourneaux  supplémentaires  qu'exigeait 
une  pareille  distribution. 

La  Société  n'hésita  pas  à  accepter  celte  charge 
et  cet  honneur.  Quarante-deux  fourneaux 
furent  mis  en  activité.  La  dépense  se  monta  à 
deux  cent  quatre  mille  six  cent  quarante-sept 
francs  pour  frais  d'établissement,  et  deux  cent 
cinq  mille  quaranle-deux  francs  pour  achat  de 
denrées.  Les  hospices  souscrivirent,  par  ordre, 
pour  trois  cent  trenle-lrois  mille  trois  cent 
soixante  francs  de  Ijons.  la  Sociélé  de  Charité 
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maternelle  pour  vingt-neuf  mille  huit  cent  vingt- 
cinq  francs  ;  le  surplus  fut  couvert  par  les  sous- 
criptions particulières  et  par  les  libéralités 
impériales.  Le  nombre  des  portions*  distribuées 
s'éleva  à  cpiatre  millions  trois  cent  quarante- 
deux  mille  cinq  cent  soixante-neuf,  cliiiTre  qui 
n'a  jamais  été  atteint,  ni  avant,  ni  depuis  cette 
année  exceptionnelle. 

L'année  suivante,  la  Société  distribua  encore 
un  million  neuf  cent  soixante-douze  mille  cent 
quarante-sept  soupes  ou  portions  de  légumes, 
tant  avec  ses  ressources  propres,  provenant  en 
grande  partie  des  réserves  que  lui  avait  laissées 
l'exercice  précédent  (trente  neuf  mille  cinq 
cent  quarante-trois  francs  vingt-sept  centimes), 
qu'au  moyen  de  l'achat  de  un  million  quatre 
cent  mille  bons  c[ue  lui  fit  l'administration  des 
hospices. 


Pendant  le  même  temps,  les  dispensaires 
restent  fixés  à  cinq,  mais  le  nombre  des  ma- 
lades traités  avec  cartes  s'est  accru  successive- 
ment, il  dépasse  deux  mille  pour  la   dernière 

*  C'est  à  cette  époque  qu'on  commença  à  varier  le  menu, 
en  oflrant  au  choix  la  soupe  traditionnelle,  ou  une  portion  Je 
haricots  ou  tie  pommes  <lo  terre,  cuilc  et  assaisonnée. 
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année.  Quant  aux  consultations  gratuites,  il  n'en 
est  pas  fait  état  ;  c'est  seulement  ù  partir  de  iS'io 
qu'on  les  comprendra  dans  les  statistiques. 

Au  rapport  du  lo  février  1810,  on  voit  ex- 
primer un  vœu  qui  a  été  reproduit  bien  long- 
temps et  qui  n'a  pu  être  accompli  que  depuis 
peu  :  ((  La  perfection  (dit  Dupont  de  Xemours) 
a  serait  d'avoir  un  dispensaire  par  chaque  arron- 
((  dissement  municipal  ;  (.'est  le  but  auquel  il 
((  faut  tendre,  et  que  vous  atteindrez  peut-être 
((  un  jour,  si  vous  y  marchez  constamment. 
((  sans  découragement  et  sans  impatience.  )> 

En  même  temps,  on  constatait  que  les  dé- 
penses des  dispensaires  menaçaient  l'équilibre 
des  budgets.  Les  cinq  dispensaires  coûtèrent 
jusqu'à  trente-quatre  mille  francs  pendant 
l'exercice  de  180C.  Il  n'était  donc  pas  possible 
de  songer  à  en  augmenter  le  nombre. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  la  Société  cher- 
chait à  lutter  contre  deux  abus,  bien  difficiles  à 
réprimer  :  i"  la  facilité  des  médecins  à  con- 
server en  traitement  des  malades  chroniques 
qu'ils  ne  peuA  eut  guérir,  et  qui,  sans  grand  pro- 
fit pour  eux-mêmes,  prennent  les  soins  et  les 
médicaments  qui  pourraient  rendre  la  santé  à 
d'autres  :  2"  la  tendance  de  ces  mêmes  méde- 
cins à  ordonner  des  remèdes  composés,  de  pré- 
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férence  aux  remèdes  simples,  moins  coûteux  et 
aussi  eiïicaces. 

On  peut  bien  se  permellre  cette  apprécia- 
tion quand  on  a  pour  soi  l'autorité  de  Parmen- 
tier,  qui  n'était  ^as  seulement  un  savant  de 
théorie,  mais  aussi  un  ancien  pharmacien  des 
armées.  Sous  sa  direction,  la  Société  adopta 
((  une  pharmacopée  renfermant  tout  ce  qui  est 
((  réellement  nécessaire  aux  diverses  maladies 
((  qui  affligent  l'humanité,  sans  être  surchargée 
((  de  ces  préparations  dispendieuses  et  compli- 
ce quées,  dont,  par  cela  mcme,  l'elTet  est  plus 
((  incertain,  qu'on  pourrait  appeler  le  luxe  de 
((  médecine  et  que  de  vains  préjugés  font  à  tort 
((  croire  meilleures  parce  qu'elles  sont  plus 
((  chères.  »  (Rapport  de  Dupont  de  Nemours, 
3i  janvier  i8o8.) 

Sages  paroles,  que  la  Société  devrait  faire 
graver  en  lettres  d'or  dans  tous  ses  dispensaires  ! 


On  a  vu  que  le  programme  inséré  à  l'article 
premier  des  statuts,  comprenait  les  écoles  de  cha- 
rité. La  Société  commença  en  elTet  à  soutenir  une 
école  à  Chaillot  et  à  propager,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  inélhodes  Pestalozzi  et  Choron. 
Mais  l'insufTisance  des  ressources  ne  lui  permit 
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pas  de  persévérer  longtemps  dans  cette  voie.  Au 
comjîte  de  l'exercice  de  1806,  figure  pour  la  der- 
nière fois  une  dépense  de  quinze  cents  francs 
pour  les  écoles,  puis  au  compte  rendu  de  1807. 
il  est  dit  que  le  Conseil  des  hospices  a  pris  désor- 
mais les  petites  écoles  à  sa  charge. 


Quant  aux  Sociétés  de  prévoyance,  ou  de 
secours  mutuels,  la  Société  leur  continue  sa 
protection  sous  plusieurs  formes.  Elle  ne  leur 
accorde  pas  seulement  des  primes  en  argent 
soit  pour  les  fonder,  soit  pour  les  soutenir,  elle 
leur  concède  en  outre  des  cartes  de  dispen- 
saires, à  titre  gratuit,  indépendamment  de 
celles  auxquelles  elles  ont  droit  comme  sous- 
cripteurs. \ingt-trois  sociétés  figurent  sur  la 
liste  de  i8i3,  la  plupart,  pour  deux  ou  trois 
souscriptions.  Or,  ces  cartes,  toujours  em- 
ployées, ne  contribuaient  pas  peu  à  exagérer  la 
dépense  des  dispensaires. 

Enfin  la  Société  s'occupe  encore,  par  les 
soins  d'une  commission  que  préside  Dupont 
de  Nemours,  de  leur  fournir  des  modèles  de 
statuts,  et  le  savant  économiste  ne  dédaigne 
pas  de  faire  de  la  projDagande,  en  adressant  un 
galant  appel  au  concours  des  femmes  :  «  Pour 
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((  multiplier  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  » 
dit-il  dans  un  de  ses  rapports,  «  pour  accomplir 
«  cette  œuvre  sainte,  nous  mettons  notre  plus 
((  grande  confiance  dans  les  femmes,  que  Dieu 
((  lui-même,  en  leur  donnant  la  douceur  et  en 
((  leur  accordant  la  beauté,  a  établies  les  vcri- 
((  tables  ministres  de  la  persuasion.  » 


Nous  aurons  terminé  l'histoire  de  la  Société, 
pendant  l'époque  du  Consulat  et  de  l'Empire, 
quand  nous  aurons  jeté  un  rapide  coup  d'œil 
sur  les  variations  de  son  budget.  Pendant  cinq 
ans,  de  1802  à  180G,  les  recettes  se  main- 
tiennent au-dessus  de  quatre-vingt  mille  francs. 
Le  Premier  Consul  accorde  une  subvention  de 
dix-huit  mille  francs ,  qui  est  continuée  par  l'Em- 
pereur, indépendamment  des  sommes  allouées 
par  l'archichancelier.  les  ministres,  etc.  ;  les 
bureaux  de  bienfaisance,  la  Société  de  Cha- 
rité maternelle  achètent  une  grande  quantité 
de  bons,  enfm  la  plupart  des  membres  de  la 
Société,  dont  le  nombre  reste  fixé  à  quatre  cents 
en  moyenne,  figurent  sur  la  liste  pour  plu- 
sieurs souscriptions. 

De  1807  à  181 1,  les  recettes  tombent  au- 
dessous  de  cinquante  mille  francs.  Les  bureaux 
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de  bienfaisance  restreignent  leurs  achats  de 
bons,  la  subvention  du  ministre  de  l'Intérieur 
subsiste,  mais  le  nom  de  l'Empereur  cesse  de 
figurer  pour  le  don  personnel  qu'il  faisait  à  la 
Société.  Dupont  de  Nemours,  dans  un  de  ses 
rapports,  laisse  voir  quelques  inquiétudes  : 
((  Fais  le  bien  et  dors  tranquille,  dit  un  pro- 
((  verbe  oriental.  —  Dieu  et  la  bienveillance 
«  des  hommes  veilleront  pour  toi.  —  Nous 
((  vous  dirons  :  faites  mieux  encore,  ne  dormez 
«  pas,  car  Dieu  et  la  bienveillance  des  hommes 
((  aident  à  ceux  qui  s'aident.  )> 

Le  concours  demandé  à  la  Société  par  le 
gouvernement,  pendant  l'hiver  de  1 8 1 2 .  change 
tout  à  coup  la  face  des  choses.  La  recette  s'é- 
lève à  quatre  cent  quatre-vingt-huit  mille  neuf 
cent  trente  francs.  La  dépense  s'accroît  naturel- 
lement en  proportion,  mais  elle  laisse  encore 
un  excédant  de  trente-neuf  mille  cinq  cent 
quarante-trois  francs  qui  sert  à  équilibrer  le 
budget  de  1810,  presque  exclusivement  réduit 
aux  achats  du  Conseil  des  hospices  et  à  la  jDer- 
sévérance  des  souscripteurs*. 

*  Dans  la  liste  des  souscripteurs  de  cette  époque  (1812)  on 
Remarque  plusieurs  noms,  (|ui  se  retrouvent  en  1880-1890 
dans  celle  des  membres  du  Comité,  tels  que  :  Cramail,  De- 
londrc,  d'Haussonville,  Hotlinguer,  de  la  Rochefoucauld,  de 
^lorlemart,  Nast,  Péan  de  Saiiil-Cîilles,  Sa-nier. 
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Aussi  M.  de  Pastoret  célèbre-t-il  en  ces 
termes  lyriques  la  munifieence  de  l'Empereur: 

((  Au  milieu  de  tant  d'éclatants  hommages 
«.  dont  son  trône  est  environne,  il  ne  dédaignera 
((  pas  l'humble  tribut  du  pauvre,  et  quand  du 
a  Tibre  au  ^^il,  du  sommet  des  Cordillères  au 
a  fond  des  forêts  de  la  Dalécarlie.  tout  parle  de 
f(  sa  gloire,  nous,  ne  nous  occupant  que  de  ses 
((  bienfaits,  organe  des  malheureux,  il  nous 
«  aima,  il  nous  secourut,  que  son  nom  soit  à 
«  jamais  béni  dans  la  cabane  du  pauvre,  comme 
((  il  est  honoré  et  respecté  dans  le  palais  des 
((  rois  !  » 

Quel  contraste  avec  les  paroles  du  secrétaire 
Deleuze  à  l'Assemblée  générale  du  2 1  mai  181^, 
dans  son  rapport  sur  les  travaux  de  i8i3,  par 
lequel  nous  terminerons  ce  chapitre  : 

((  Votre  assemblée  a  été  différée  par  les  évé- 
((  nements  qui,  après  avoir  menacé  notre  patrie 
a  des  plus  grands  malheurs,  ont  mis  fin  à  ceux 
((  qu'elle  éprouvait.  Le  Comité  que  vous  avez 
((honoré  de  votre  confiance,  n'osait  vous 
((  exposer  ses  craintes  sur  la  dissolution  de  la 
((  Société... 

((  ...  Dans  l'époque  désastreuse  dont  le 
((  retour  de  Louis  XYIII  a  marqué  la  fin... 
((  le  Comité,  informé  que   des   blessés  et   des 
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((  conscrits,  ne  pouvant  trouver  place  clans  les 
«  hôpitaux  et  dans  les  casernes,  au  moment  de 
((  leur  arrivée,  étaient  souvent  pendant  plus  de 
((  vingt-quatre  heures  privés  de  nourriture. 
((  leur  a  fait  distrihuer  quinze  cenls  soupes 
((  pendant  deux  mois. . . 

((  ...  La  Société  Philanthropique  n'est  point 
«  une  institution  nouvelle.  Elle  a  été  fondée 
((  en  1780  sous  la  jn-otection  de  Louis  X^  L.. 
«  Les  princes  que  la  providence  a  rendus  à 
((  nos  vœux,  protégeront  son  existence. 

((  ..,  La  devise  des  Bourbons  était  valeur  et 
«  bonté...  » 

Enfin  le  rapport  ne  manque  pas  de  rappeler 
en  note  que  Monsieur,  «  aujourd'hui,  notre 
Roi  ».  figurait  parmi  les  anciens  souscripteurs 
de  la  Société. 


DEL  MEME    EPOOUE 
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A  partir  de  celle  seconde  époque,  et  pour 
longtemps .  la  Société  sera  moins  féconde  en 
créations  nouvelles.  Elle  aura  moins  d'his- 
toire. Après  avoir  beaucoup  fondé,  elle  se  re- 
cueillera dans  sa  prudence,  pour  consolider  et 
perfectionner  son  œuvre. 

Elle  subit  fatalement  le  contre-coup  des  évé- 
nements publics.  L'Assemblée  annuelle  de  i8i4 
avait  été  retardée  par  la  chute  de  l'Empire,  celle 
de  i8i5  l'était  par  le  retour  de  l'île  d'Elbe. 
Le  lo  mai  de  cette  année,  un  mois  avant  Wa- 
terloo, M.  Deleuze,  secrétaire,  rendait  compte 
des  résultats  de  l'exercice  de  i8i/i.  Le  rapport 
ne  parle  plus  «  des  princes  que  la  Providence  a 
((  rendus  à  nos  vœux  »,  mais  il  ne  célèbre  pas 
davantage  ((  cette  gloire  dont  les  échos  reten- 
((  tissaient  naguère  du  sommet  des  Cordillères, 
a  jusqu'au  fond  des  forêts  de  la  Dalécarlie.  )) 
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«  Le  commencement  de  i8i  4  a  été  terrible,  » 
nous  dit-il,  a  il  est  inutile  d'en  rappeler  les 
((  malheurs.  —  Nous  nous  flattions  de  jouir 
((  longtemps  de  la  paix,  d'accroître  le  nombre 
((  de  nos  souscripteurs...  Aujourd'hui  de  non- 
ce veaux  malheurs  nous  menacent.  »  En  effet, 
l'angoisse  était  générale,  toute  l'Europe  armait 
contre  nous,  et  l'Empereur  allait  partir  pour 
jouer  sa  dernière  partie. 

L'année  avait  été  mauvaise  pour  les  finances 
de  la  Société.  Elle  était  réduite  à  trois  cent  qua- 
rante-deux souscripteurs,  et  elle  avait  du  pour 
équilibrer  son  budget  retirer  trente-deux  mille 
cinquante  quatre  francs  qui  étaient  en  réserve 
au  jNIont-de-Piété.  Les  espérances  fondées  sur 
le  retour  de  la  Monarchie  légitime  ne  s'étaient 
pas  encore  réalisées,lorsque  le  coup  de  foudre  du 
'io  mars  était  venu  remettre  en  question  l'exis- 
tence même  de  la  Société. 

i8i5  fut  plus  terrible  encore,  la  recette  totale 
tombe  à  soixante  mille  quatre  cent  cinquante- 
six  francs  y  compris  les  quinze  mille  francs  de 
subvention  du  Ministère  de  l'Intérieur,  qui  ne 
firent  jamais  défaut,  malgré  les  changements 
de  gouvernements,  et  vingt-deux  mille  cinq 
cents  francs  de  bons  pris  par  les  hospices  ; 
on  voit  à    quoi   se  réduisaient  les  ressources 


9' 


propres  de  la  Société,  à  peine  dix-sept  mille 
francs. 

C'est  encore  Finfaligable  secrétaire  Deleuze 
qui,  sons  la  présidence  de  M.  de  Pastoret.  rend 
compte  de  cet  exercice,  le  G  avril  181G.  11  dé- 
plore la  situation  de  la  Société,  mais  on  sent 
déjà  renaître  sous  sa  plume  l'espérance  de 
temps  meilleurs.  Pour  la  première  fois  depuis 
I7()3,  l'anticpie  mention  :  Le  Roi,  Chef  et  Pro- 
tecteur, reparaît  au  frontispice  du  compte 
rendu.  Bien  plus,  le  duc  de  Berry  a  accepté  le 
titre  de  président  de  la  Société  et  promis  d'en 
remplir  les  fonctions. 

Le  bureau  sera  désormais  ainsi  composé  :  le 
duc  de  Berry,  président  ;  MM.  de  Pastoret  et  de 
Montmorency,  vice-présidents  ;  Deleuze.  secré- 
taire ;  Grandin  et  Lesourd,  vice-secrétaires  ; 
Delessert,  trésorier. 


La  Société  possède  un  exemplaire  d'un 
curieux  petit  livre,  édité  en  i8ig.  sans  nom 
d'auteur,  cpii,  bien  qu'intitulé  Annuaire  de  la 
Société  Philanthropique,  est  en  réalité  un  ma- 
nuel de  toutes  les  œuvres  ou  sociétés  de  bien- 
faisance, alors  existantes.  Le  volume  est  orné 
de  cinq  gravures  très  fines.  Chacune  rappelle 
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un  trait  de  charité  de  quelque  membre  de  la 
famille  royale.  Dans  la  première  on  voit  le  duc 
de  Berry  présentant  au  roi  Louis  XVIII  les 
membres  du  bureau  de  la  Société  Philanthro- 
pique, six  personnages  (ceux  que  nous  venons 
de  nommer)  en  habit  de  cour,  et  au  bas.  cet  le 
légende:  Le  Roi  encourage  en  ces  termes  les 
travaux  de  la  Société  Philanthropique  dont  le 
bureau  lui  est  présenté  par  S.  A.  R.  le  Duc  de 
Berry,  président  de  cette  Société  :  «  Je  suis  tou- 
((  ché  des  sentiments  de  la  Société  Philanthro- 
«  pique.  Je  connais,  j'estime  ses  institutions 
((  et  ses  travaux,  je  l'exhorte  à  les  continuer. 
((  J'accepte  avec  plaisir  le  titre  de  son  chef  et 
((  prolecteur,  qu'a  porté  le  Roi  mon  frère,  et  je 
((  me  trouve  honoré  d'avoir  ce  rapport  de  plus 
((  avec  lui.  » 

Une  autre  gravure  représente  la  duchesse 
d'Angoulèmc  présidant  le  Comité  de  la  Charité 
Maternelle,  dix  dames  décolletées  assises  en 
demi-cercle,  et  une  sœur  de  Saint-\incent  de 
Paul,  debout. 


Mais  revenons  à  notre  Société,  et  avant  de 
résumer  ses  travaux  pendant  la  Restauration, 
épuisons  le  sujet  du  personnel  qui  les  a  dirigés. 


Nous  avons  vu  que  M.  le  marquis  de  Paslorct, 
pour  céder  le  fauteuil  de  la  présidence  au  duc 
deBerry,  avait  pris  le  titre  de  vice-président,  il 
continue,  en  cette  qualité,  à  s'occuper  de  la 
direction  effective.  Toutefois,  le  prince,  fidèle 
à  ses  promesses,  ne  cesse  de  s'intéresser  d'une 
manière  très  efficace  aux  progrès  de  l'œuvre  ; 
non  seulement  il  lui  apporte,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  la  duchesse  de  Berry,  un  con- 
cours financier  qui  ne  va  pas  à  moins  de  neut 
mille  francs  par  an.  maisà  titre  d'exemple,  ilfait 
soigner  un  grand  nombre  de  pauvres,  au  moyen 
de  cartes  de  dispensaires,  portant  son  nom. 

Enfin,  pendant  trois  ans  de  suite,  il  préside 
en  personne  l'Assemblée  générale.  Celle  du 
27  mars  181 7  fut  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville,  avec 
une  solennité  exceptionnelle.  Après  le  rapport 
de  Deleuze,  rendant  compte  des  efforts  faits  par 
la  Société  pour  atténuer  les  maux  causés  par  la 
disette,  le  prince  s'exprime  ainsi  :  «  Messieurs, 
«  la  première  fois  que  je  me  trouve  réuni  avec 
((  vous,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  exprimer 
((  toute  la  satisfaction  que  j'éprouve.  Il  m'est 
((doux  de  m'associer  à  vos  travaux...  C'est 
((  servir  le  Roi.  c[ue  de  l'aidera  venir  au  secours 
((  de  la  classe  malheureuse  de  ses  sujets.  Je 
((  rendrai  compte  à    Sa   Majesté   des  rapports 
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«  satisfaisants  que  nous  venons  d'entendre,  je 
«  ne  doute  j)as  que  notre  situation  ne  présente 
a  à  l'avenir  des  résultats  encore  plus  satisfai- 
r(  sants,  quand  nos  travaux  seront  plus  connus. 
«  Je  serai  heureux  de  me  retrouver  au  milieu 
((  de  vous  l'année  prochaine.  » 

Deux  ans.  il  fut  exact  au  rendez-vous,  le 
io.  mai  i8i8etle  i8  mai  1819.  Dans  cette  der- 
nière séance,  011  le  rapporteur  céléhrait  à  la 
fois  les  résultats  d'un  exercice  qui  avait  été  pros- 
père pour  la  Société,  et  les  espérances  d'une 
paternité  prochaine  pour  son  président,  le 
prince  répond  en  ces  termes  :  «  Vous  pouvez 
((  toujours  compter  sur  ma  protection  spéciale. 
((Mais,  ce  que  j'exprimerais  faiblement,  c'est 
((  ma  reconnaissance  pour  les  sentiments  que  me 
((  témoigne  la  Société  et  pour  les  vœux  qu'elle 
((  forme  à  l'occasion  d'un  événement  auquel 
((j'attache  mon  bonheur  particulier,  et  qui  me 
((  cause  encore  plus  de  joie,  parce  que  je  vois 
((  que  c'est  le  désir  de  la  France.  » 

Moins  d'un  an  après,  le  poignard  d'un  assas- 
sin avait  privé  la  Société  de  son  président.  Le 
I G  mars  1890,  elle  se  réunissait  aux  pieds  des 
autels,  pour  rendre  les  derniers  devoirs  au 
prince,  objet  de  ses  regrets,  avant  de  se  rendre 
à  l'Assemblée  générale.  ((  Ceux  qui  ont  assisté 
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((  à  noire  dernière  assemblée.  »  dit  le  rappor- 
teur, ((  ne  pourront  jainais  oublier  les  paroles 
((  touchantes  que  nous  adressa  notre  auguste 
((  président,  ni  l'accent  de  franchise  et  de  bonté 
((  avec  lequel  elles  furent  prononcées...  » 

Le  fauteuil  présidentiel  était  voilé  d'un  crêpe, 
et  en  procédant  à  la  réélection  du  bureau,  on 
décida  que  le  président  ne  serait  pas  remplacé. 
M.  le  marquis  de  Pastoret  continua  à  diriger 
les  travaux  de  la  Société,  en  qualité  de  vice- 
président. 

Dans  la  même  séance,  A[.  le  comte  de  Pasto- 
ret, fds  du  vice-président,  lit  une  notice  sur  la 
vie  du  prince,  dans  laquelle  il  évite  avec  beau- 
coup de  tact  toutes  ces  exagérations  injurieuses 
contre  le  Gouvernement  précédent,  qui  étaient 
de  mode,  et  qui  auraient  pu  faire  l'objet  d'un 
rapprochement  fâcheux  avec  les  paroles  enthou- 
siastes prononcées  quelques  années  auparavant 
par  le  marquis  de  Pastoret,  son  père,  paroles 
qui  devaient  être  encore  présentes  à  la  mémoire 
de  plusieurs  auditeurs. 

Bientôt  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  puis 
son  baptême,  furent  l'occasion  de  réjouissances 
en  même  temps  que  de  libéralités  royales,  sur  la 
répartition  desquelles  la  Société  Philanthroj^iquc 
fut  consultée  par  le  Gouvernement.  Est-ce  cette 


circonstance  qui  suggéra  au  Comité  cette  sin- 
gulière idée  de  solliciter  pour  la  Société  l'hon- 
neur d'avoir  pour  président  l'Enfant  Royal  qui 
venait  de  naître?  Toujours  est-il  que  son 
grand-père,  Monsieur,  depuis  Charles  X,  eut 
le  bon  sens  de  faire  répondre  par  le  comte  de 
Nantouillet,  premier  Gentilhomme  de  la 
Chambre  :  «  Son  Altesse  Royale,  en  s'expri- 
((  mant  sur  la  Société  avec  toute  l'estime  et 
«  lout  l'intérêt  qu'elle  a  le  droit  d'attendre,  a 
((  cependant  pensé  que  Monseigneur  le  duc  de 
((  Bordeaux  étaitencore  trop  jeune,  et  qu'il  fallait 
«  attendre  qu'il  put  du  moins  avoir  l'idée  de  ce 
(('qu'était  l'établissement  qu'il  est  destiné  àpro- 
((  léger  et  apprécier  son  utilité  et  ses  nombreux 
((  succès.  » 

Le  fauteuil  ne  resta  pas  moins  vacant,  et 
chac[ue  année  le  rapporteur  rappelait  que  la 
Société  attendait  que  le  duc  de  Bordeaux  fût 
en  âge  de  l'occuper.  ((  Lequel  de  nous,  dans 
((  l'ardeur  de  ses  vœux,  »  s'écrie  M.  Deleuze, 
((  ne  demanderait  à  vieillir  pour  avancer  l'é- 
((  pocjue  où  les  portes  de  cette  enceinte  s'ouvri- 
((  ront  devant  Monseigneur  le  duc  de  Bor- 
((  deaux!  » 

L'éducation  du  prince  venait  d'être  confiée 
au  duc  de  Montmorency,  vice-président  de  la 
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Société,  ce  qui  élait  un  gage  de  plus  que  ce 
vœu  serait  réalisé.  Ce  dévoué  philanthrope, 
qui  avait  vu  naître  et  renaître  la  Société,  mourut 
en  1827,  à  l'éghse,  pendant  l'olTicc  du  Ven- 
dredi Saint.  Il  avait  rendu  de  grands  services 
à  la  Société,  pruicipalement  lors  de  sa  recon- 
stitution. On  lui  donna  pour  successeur  le  duc 
de  la  Rochefoucauld- Doudeauville,  ministre 
de  la  Maison  du  Roi,  qui  ne  tarda  pas  à  être 
disgracié  pour  ses  idées  libérales. 

Déjà,  à  l'Assemblée  générale  du  il  juin  iSyT). 
Benjamin  Delessert  avait  résigné  les  fonctions 
de  trésorier,  qu'il  remplissait  depuis  vingt- 
cinq  ans.  n  avait  élé  remplacé  par  le  baron 
Baron,  directeur  du  Mont-de-Piété,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  auquel  succéda, 
en  i83o,  M.  Guiton,  régent  de  la  Banque. 

Telles  furent  les  seules  mutations  impor- 
tantes, pendant  l'époque  qui  nous  occiq^c.  celle 
de  la  Restauration.  Nous  avons  parcouru  atten- 
tivement tous  les  rapports  annuels  sur  les  tra- 
vaux de  la  Société,  par  Deleuze,  jusqu'à  l'exer- 
cice de  1828  inclusivement,  et  ensuite  par 
Éverat,  imprimeur  et  administrateur  du  bureau 
de  charité  du  V''  arrondissement,  ainsi  que  les 
rapports  spéciaux  sur  la  comptabilité,  sur  les 
dispensaires  et  sur  les  sociétés  de  prévoyance  ; 
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nous  en  analyserons  rapidement  les  plus  inté- 
ressantes observations. 


La  Société  a  concentré  ses  efforts  sur  les 
trois  institutions  déjà  existantes  :  les  fourneaux, 
les  dispensaires,  les  sociétés  de  prévoyance  ou 
de  secours  mutuels. 


En  ce  qui  concerne  les  fourneaux,  nous 
voyons  des  résultats  très  inégaux,  suivant  le 
caprice  des  hospices  et  des  bureaux  de  charité, 
qui.  tour  à  tour,  étendent  ou  restreignent  leurs 
achats.  En  1817,  sous  le  coup  d'une  famine 
qui  sévit  pendant  l'hiver  et  une  partie  du  prin- 
temps, ils  prennent  de  douze  à  quinze  mille 
bons  par  mois.  Plusieurs  fourneaux  supplé- 
mentaires sont  ouveits,  et  la  distriljution  totale 
s'élève  à  un  million  cinq  cent  huit  mille  sept 
cent  huit  soupes  ou  portions.  Ce  nombre  va 
décroissant,  jusqu'à  tomber  à  quatre-vingt- 
deux  mille  en  1822  et  1820.  Il  se  relève  à 
trois  cent  mille  en  1827  et  1828,  et  dépasse 
cinq  cent  mille  en  1829  et  i83o.  La  mort  du 
prince,  qui  présidait  aux  destinés  de  la  Société, 
avait  été  un  coup  fatal  pour  elle:  de  là  cette 
décroissance  signalée  à  partir  de  1822. 
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La  Société  réduisit  à  cinq  le  nombre  de  ses 
fourneaux,  et  la  dislance  à  parcourir  pour  les 
trouver  faisait  que  bien  souvent  les  pauvres 
refusaient  les  bons  qui  leur  étaient  offerts.  De 
plus,  la  Société  avait  pris  une  mesure  qui  lui 
était  très  onéreuse.  Elle  avait  substitué  aux 
bons  en  papier  des  jetons  de  cuivre  dont  la 
fabrication  lui  coûtait  fort  cher  (jusqu'à 
deux  mille  francs  la  première  année)  et  qui, 
n'ayant  pas  de  durée  limitée  pour  leur  validité, 
avaient  l'inconvénient  de 
se  trop  bien  conserver  dans 
les  mains  soit  des  sous- 
cripteurs, soit  des  dona- 
taires, pour  airiuer  aux 
guichets  des  fourneaux, 
dans  des  proportions  im- 
prévues, aux  moments  les  plus  rigoureux  de 
disette  ou  de  renchérissement  des  denrées. 
Nous  ne  sommes  ici,  bien  entendu,  que  l'écho 
des  plaintes  des  rapporteurs. 

Enfin,  les  frais  généraux  des  cinq  étaljlisse- 
ments  répartis  sur  quatre-vingt  ou  cent  mille 
portions  seulement,  faisaient  ressortir  à  onze 
centimes  et  demie  et  même  à  treize  centimes 
(en  1828)  le  prix  de  revient  des  portions. 
C'était,  malgré  les  dons  et  subventions,  et  avec 
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la  dépense  des  dispensaires,  dont  nous  allons 
parler,  la  ruine  certaine  pour  la  Société ,  qui 
épuisait  chaque  année  son  fonds  de  réserve. 
La  municipalité,  comprenant  enfin  qu'elle  avait 
tout  intérêt  à  ne  pas  laisser  périr  un  auxiliaire 
aussi  précieux  pour  le  soulagement  de  ses  indi- 
gents, reprit,  eu  1899.  deux  cent  quarante  mille 
jetons,  et  pareille  quantité  l'hiver  suivant.  Bien 
plus,  elle  consentit  à  indemniser  la  Société  de 
ses  pertes  en  lui  payant  autant  de  fois  cinq  cen- 
times qu'elle  avait  vendu  de  soupes  à  ce  prix, 
qui  ne  représentait  que  la  moitié  de  sa  dépense, 
soit,  pour  l'année  i83o,  onze  mille  neuf  cent 
trois  francs  d'indemnité. 

Pendant  le  même  temps,  le  régime  des 
fourneaux  était  resté  limité  aux  soupes  et 
portions  de  haricots.  Seulement  on  avait  essayé 
le  système  du  chimiste  Darcet.  consistant  à 
introduire  dans  la  préparation  des  souj)es.  pour 
augmenter  leur  valeur  nutritive,  la  gélatine 
extraite  des  os  frais  ;  la  Société  avait  fait  une 
assez  grosse  dépense  pour  achat  de  machines  à 
broyer  les  os.  Elle  n'en  fut  pas  moins  obligée 
de  renoncer  bientôt  à  cette  innovation,  qui.  à 
tort  ou  à  raison,  n'avait  pas  été  goûtée  parles 
consommateurs. 

En  résumé,  l'institution  des  fourneaux,  qui 


avait  paru  péricliter  dans  les  années  qui  sui- 
virent la  mort  du  duc  de  Bcrry.  se  trouvait,  à  la 
fin  du  règne  de  Charles  X,  relevée  et  conso- 
lidée par  le  concours  de  la  municipalité. 


Si  les  fourneaux  imposaient  de  grands  sacri- 
fices à  la  Société,  les  dispensaires  ne  lui  étaient 
j)as  moins  onéreux;  mais  du  moins  les  progrès 
de  cette  institution  sont  plus  accentués,  et 
paraissent  mieux  appréciés. 

Le  nom])re  des  dispensaires,  qui  était  de 
cinq  dès  leur  origine,  est  porté  à  six  en  1817, 
soit  un  dispensaire  par  deux  arrondissements. 
Ce  nombre  restera  longtemps  stationnaire. 
Mais  celui  des  malades  traités  s'élève,  jDar  une 
progression  rapide,  de  quatorze  cent  soixante- 
douze,  chilTre  de  181 5,  à  trois  mille  sept  cent 
trente-huit  en  1822,  pour  rester  ensuite  à  peu 
près  invariable  à  trois  mille  cinq  cents  environ, 
pendant  les  six  années  suivantes,  et  redescendre 
à   deux  mille  huit  cents  en  i83o. 

Ces  résultats  sont  très  importants,  surtout 
si  onles compare  aux  statistiques  actuelles,  qui. 
avec  vingt-sept  dispensaires,  n'atteignent  guère 
que  ce  môme  nombre  de  deux  mille  huit  cents 
malades  traités  avec  cartes  ;  mais  il  faut  se  hâter 
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d'ajoiiier  que  les  consultations  gratuites,  qui 
étaient  alors  peu  nombreuses,  dépassent  main- 
tenant quinze  mille  par  an . 

Les  premiers  organisateurs  des  dispensaires 
n'avaient  peut-être  pas  compté  sur  un  succès 
aussi  rapide.  Les  rapports,  tout  en  exprimant 
leur  satisfaction,  ne  peuvent  dissimuler  une 
certaine  inquiétude,  en  constatant  que  la 
dépense  atteint  des  proportions  imprévues  et 
menace  de  créer  à  la  Société  une  situation 
tlifficile.  Il  n'en  pouvait  être  autrement. 
Chaque  dispensaire  avait  un  double  service 
rétribué,  médecine  et  chirurgie  :  les  médi- 
caments délivrés  gratuitement  aux  malades, 
étaient  payés  par  la  Société  aux  prix  ordi- 
naires ;  ce  ne  fut  qu'en  1825  qu'on  s'avisa  de 
traiter  avec  les  pharmaciens  pour  obtenir  un 
tarif  de  charité;  cette  réforme  se  traduisit  par 
une  économie  de  six  mille  francs  dès  l'année 
suivante. 

Toutefois,  l'exagération  de  la  dépense,  qui  ne 
s'éleva  pas  à  moins  de  cinquante  et  un  mille  francs 
pour  l'année  1820,  avait  pour  cause  principale 
la  clientèle  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Ces 
Sociétés,  en  effet,  s'épargnaient  la  charge  d'une 
organisation  médicale  propre,  en  prenant  une 
ou  plusieurs    souscriptions,    suivant   limpor- 
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lance  de  leur  personnel.  On  comprend  que  ces 
cartes  permanentes  entre  les  mains  de  sociétés 
composées  de  cinquante  à  cent  ouvriers,  ne  se 
reposaient  jamais,  que  les  frais  pharmaceu- 
tiques allaient  grand  train.  D'autre  part,  la 
Société  Philanthropique  concédait  quelques 
cartes  gratuitement,  à  titre  d'encouragement,  à 
des  sociétés  naissantes.  Enfin,  elle  mettait  six 
cartes,  portant  le  nom  du  duc  de  Berry,  à  la 
disposition  de  chaque  médecin  de  dispensaire. 
Seuls,  les  souscripteurs  particuliers  laissaient 
quelques  cartes  inaclives.  Le  commissaire  des 
comptes  de  1897  étahlit  cette  curieuse  statis- 
ti(^ue  :  les  cartes  de  la  famille  royale  ont  occa- 
sionné à  la  Société  une  dépense  moyenne  de 
quarante-trois  francs  quatre-vingt-dix-sept  cen- 
times ;  celles  des  particuliers,  de  vingt-neuf 
francs  soixante-dix-neuf  centimes,  et  celles  des 
sociétés,  de  quatre-vingt-huit  francs  quarante- 
sept  centimes.  Chaque  souscription  de  trente 
francs  donnant  droit  à  cent  jetons  de  soupes 
d'une  valeur  de  dix  francs,  la  carte  de  dispen- 
saire ne  rapportait  à  la  Société  que  vingt  francs, 
quand  elle  n'était  pas  donnée.  Or,  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  figuraient  sur  la  liste  de 
1837  au  nombre  de  cinquante-huit  pour  cent 
vingt-deux  souscriptions  ! 
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Il  nous  reste  à  définir  quelle  était  exactement 
l'action  de  la  Société  Philanthropique  sur  ces 
Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  occupent, 
pendant  cette  période  de  la  Restauration,  une 
très  grande  place  dans  les  délihérations  du 
Comité,  ainsi  que  dans  les  comptes  rendus 
annuels  des  Assemhlées  générales. 

Lélan  une  fois  donné,  nous  ne  voyons  plus 
la  Société  Philanthropique  accorder  de  jirimes 
en  argent  aux  Sociétés  de  secours  mutuels, 
mais,  par  les  soins  d'une  commission  spéciale 
très  active,  elle  encourage  leur  formation,  elle 
leur  fournit  des  modèles  de  statuts,  elle  con- 
centre les  renseignements  et  les  statistiques, 
elle  surveille  et  visite  celles  qui  veulent  hien 
accepter  son  patronage,  enfin  elle  joue  le  rôle 
de  Société-mère,  ou  plutôt,  comme  on  dn^ait 
aujourd  hui,  de  Société  d'étude,  sans  aucune 
condition  de  redevance  ou  de  sujétion,  car.  s'il 
y  avait  cinquante-huit  Sociétés  abonnées,  il  n'y 
en  avait  pas  moins  de  cent  quatre-vingt-dix-sept 
inscrites  au  tableau  que  la  Société  Philanthro- 
pique publie  chaque  année,  comme  appendice 
de  ses  Annuaires. 

On  ne  peut  douter  de  l'utilité  de  ce  patro- 
nage, en   lisant  les   rapports   de  M.  Deleuze. 
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Il  les  défend  contre  une  ceiiaine  prévention  de 
l'autorité,  qui  un  instant  avait  voulu  interdire 
les  Sociétés  d'ouvriers  de  môme  profession,  de 
peur  de  coalition  (on  n'avait  pas  encore,  h  cette 
épocpie,  canonisé  la  grève!).  Il  comljat  éner- 
giquement  leur  trop  grande  facilité  à  accorder 
des  pensions,  avant  d'avoir  acquis  un  fonds 
de  réserve  suIFisant  pour  les  servir,  sur  des 
revenus  certains,  et  non  sur  des  cotisations 
éventuelles.  Enfin,  il  propose  à  la  Société  Phi- 
lanthropique (mais  ce  projet  fut  entravé  par  la 
Révolution  de  Juillet)  de  décerner  des  prix  à 
celles  qui  auraient  le  plus  sagement  adminis- 
tré le  patrimoine  commun,  et  se  seraient  le 
mieux  conformées  aux  règles  que  la  prudence 
et  Icxpérience  avaient  consacrées. 


Nous  allons  passer  à  une  époque  nouvelle. 
Avant  de  quitter  celle  de  la  Restauration,  nous 
devons  constater,  avec  reconnaissance,  que  le 
concours  de  la  famille  royale  et  celui  du  gou- 
vernement ont  été  des  plus  généreux  et  des 
plus  persévérants.  Sur  une  moyenne  annuelle 
de  soixante  mille  francs  de  dons  et  de  sous- 
criptions, ils  figurent  régulièrement  pour  trente 
îiiille  francs. 
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Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  pelil 
fait,  d'un  intérêt  secondaire.  En  1828,  comme 
au  début  de  la  Société,  des  protestations  s'éle- 
vèrent contre  son  titre.  On  opposa  la  charité 
chrétienne  à  la  philanthropie,  l'amour  de 
Dieu  à  l'amour  du  prochain,  comme  si  le 
second  pouvait  exclure  le  premier.  Le  rappor- 
teur, toujours  M.  Delcuze,  fait  justice  de  cette 
opposition  en  invoquant  le  nom  du  premier 
protecteur  de  la  Société,  a  Des  critiques  mal- 
((  veillants  ou  mal  instruits,  dit-il.  attaquent 
«.  le  titre  de  notre  Société.  C'est  Louis  XVI 
((  lui-même  qui  nous  l'a  donné,  continuons  à 
i(  le  porter  avec  respect.  »  Ce  n'était  peut-être 
pas  tout  à  fait  vrai,  mais  c'était  la  légende. 
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La  Révolution  de  i83o  était  pour  la  Société 
une  épreuve  redoutable.  Les  libéralités  de  la 
famille  royale  allaient  lui  manquer;  les  subven- 
tions que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
lui  allouait  si  généreusement,  lui  seraient- 
elles  du  moins  conservées. ^^ 

La  Société  n'iiésita  pas  à  solliciter  la  protec- 
tion du  nouveau  roi  des  Français.  Dès  le 
20  septembre  i83o,  le  Comité  était  admis  à 
son  audience,  et  le  roi  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

((  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
((  étendre  les  bonnes  œuvres  de  la  Société 
«  Philanthropique...  J'en  apprécie  d'autant 
((  mieux  les  bons  effets,  que  j'ai  été  membre  de 
((  cette  Société  avant  la  Révolution.  Je  me  sou- 
«  viens  que  j'étais  fort  exact  à  ses  séances,  qui 
f(  se  tenaient  alors  aux  Grands-Augustins.  Je 
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((  suis  charmé  de  vous  le  rappeler,  parce  que 
«  ce  sera  un  gage  de  plus  de  mon  zèle  et  de 
((  mon  empressement  à  faire  prospérer  votre 
«  Société,  et  à  propager  les  bons-  résultais 
(<■  qu'elle  répand  dans  la  classe  ouvrière  et 
((  parmi  les  indigents.  » 

Cette  réponse,  comme  le  dit  Everat,  rappor- 
teur à  l'Assemblée  générale  du  1 5  juillet  1 80 1 , 
était  pleine  d'espérances,  et  il  ne  restait  plus 
qu'à  attendre,  avec  respect,  le  moment  où 
Sa  Majesté  daignerait  les  accomplir. 

Le  roi  donna  un  premier  gage  de  sa  protec- 
tion en  permettant  que  son  second  fds,  le  duc 
de  Nemours,  acceptât  le  litre  de  Président 
honoraire  ou  Président  d  honneur  de  la 
Société.  C'est  la  première  fois  que  le  nom  d'un 
homme  encore  vivant  se  présente  sous  notre 
plume.  Le  jeune  prince  avait  alors  seize  ans,  à 
peu  près  l'âge  où  son  père  suivait  les  séances 
qui  se  tenaient  au.v  Grands-Augaslins.  Son 
nom  fut  inscrit  en  tôte  de  la  liste  des  membres 
du  bureau,  mais  il  ne  remplit  pas  un  rôle 
effectif,  bien  qu'on  semble  l'avoir  espéré  un 
instant.  On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent, 
que  le  fauteuil  du  Président  était  resté  vacani 
depuis  la  mort  du  duc  de  Berry  (1820).  en 
attendant  que  le  duc  de  Bordeaux,  son  fils,  fût 
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en  lige  de  l'occuper.  L'un  des  vice-présidents, 
le  marquis  de  Pasloret,  remplissait  les  fonc- 
tions de  président,  sans  en  prendre  le  titre. 
Après  i83ô,  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Dou- 
deauville.  et.,  plus  souvent.  M.  Molinier  de 
Montplanqua,  doyen  des  avocals  à  la  Cour  de 
Cassation,  président  les  réunions  du  Comité  et 
les  Assemblées  générales,  toujours  en  qualité 
de  vice-présidents,  et.  dans  les  élections  an- 
nuelles, le  titre  de  président  est  toujours 
réservé,  jusqu'en  i(S4«>. 

Dans  la  séance  de  l'Assemblée  générale  du 
19  avril  de  cette  année,  le  rapporteur  fait  la 
déclaration  suivante  :  «  Monseigneur  le  duc  de 
((  Nemours  a  voulu  appartenir  à  la  Société 
((  Pbilantliropique  par  un  lien  plus  étroit  que 
((  celui  d'un  titre  honoraire,  et  celui  de  Prési- 
((  dent  titulaire,  qu'il  a  bien  voulu  accepter, 
((  nous  donne  l'espérance  de  voir  nos  assem- 
((  blées  honorées  quelquefois  de  la  présence 
((  d'un  prince  qui  met  au  nombre  de  ses  plus 
((  belles  prérogatives,  celle  de  s'occuper  du 
((  sort  des  malheureux.  )> 

Cette  espérance  ne  paraît  pas  s'être  réalisée, 
car.  dès  l'année  suivante,  le  prince  reprend  le 
titre  de  Président  d'honneur,  qu'il  conservera 
jusqu'à  la  fin  du  règne,  et  la  présidence  effective. 
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qui  désormais  ne  sera  plus  vacante,  est  altri- 
buéc.  par  l'cleclion.  à  M.  Molinier  de  Monl- 
planqua,  sans  qu'il  soit  fait,  ce  qui  paraît  sin- 
gulier, aucune  allusion,  dans  les  discours  et 
rapports  du  17  mai  1841.  ni  aux  motifs,  ni 
même  au  fait  de  la  retraite  du  prince. 


La  direction  elïective  des  travaux  du  Comité 
appartenait  donc,  pendant  loute  cette  période, 
au  duc  de  La  Rocliefoucauld-Doudeauville  et  à 
M.  Molinicr  de  Montplanqua.  Le  j^remier  fut 
obligé,  par  sa  santé,  de  donner  sa  démission 
en  1808.  Le  second  resta  sur  la  brèche  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  septembre  iS\S.  Xous 
avons  déjà  dit  ce  qu'était  le  duc  de  Doudeau- 
ville,  esjirit  libéral  et  charitable  avant  tout. 
Il  mourut  en  18A1.  membre  du  Conseil  des 
hospices,  de  l'Enseignement  primaire  et  des 
Sourds-Muets,  laissant  partout  où  il  avait 
dépensé  son  cœur  et  sa  vie,  une  trace  pro- 
fonde et  des  regrets  durables. 

Molinier  de  Montplanqua  offre  un  de  ces 
exemples,  devenus  rares,  d'une  existence  de 
travail,  persévérante  et  modeste.  Il  avait  été 
nommé  avocat  au  Conseil  du  Roi,  le  26  juin 
1789.  il  avait  été  maire  du  XIP  arrondissement 
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SOUS  l'Empire,  et  lorsqu'il  mourut  en  18A8,  il 
était  encore  avocat  au  Conseil  d"l"]lat  et  à  la 
Cour  de  Cassation,  après  un  exercice  de  cin- 
quante-neuf ans. 

Au  naturaliste  Deleuze.  mort  en  i83G. 
avaient  succédé  comme  secrétaires,  d'abord 
^  aldruclie.  administrateur  des  hospices,  puis 
Tessier,  ancien  notaire,  qui  pendant  près  de 
vingt  ans  assuma  la  tache  difTlcile  de  présenter 
chaque  année  sous  une  forme  nouvelle  des 
considérations  sur  la  charité  privée  dont  le 
fond  ne  ])ouvait  guère  varier. 

Guiton,  trésorier,  eut  pour  successeurs  d'a- 
bord Vudcnet.  pour  deux  ans  seulement,  puis 
en  iS.').")  A'alois,  ou  plutôt  Devalois  (ainsi  que  le 
nom  fut  plus  tard  rétaljli). 

M.  Devalois,  banquier,  régent  de  la  Banque 
de  France,  remplit  j^endant  vingt-huit  ans  les 
fonctions  de  trésorier  de  la  Société.  Nommé 
vice-président  en  1 8.3(3,  il  eut  pour  successeur 
son  fils,  qui  lui-même  resta  trésorier  jusqu'en 
1880.  Ainsi  pendant  un  demi-siècle  les  Deva- 
lois mirent  leur  dévouement  au  service  des 
finances  delà  Société. 

Après  quelques  nominations  illustres,  mais 
éphémères,  telles  que  celles  d'Antoine  Passy, 
sous- secrétaire    d'Etat    à    l'Intérieur.    Mvien. 
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Garde  des  Sceaux,  et  deGérando,  fondateur  de 
plusieurs  œuvres  de  bienfaisance,  la  Société 
élut  pour  vice-présidents,  plus  persévérants,  le 
duc  de  la  Rocliefoucauld-Liancourt  et  le  géné- 
ral de  Montfort. 


Sous  le  rapport  financier,  la  Révolution  de 
Juillet  n'eut  pas  tout  d'abord  les  conséquences 
qu'on  pouvait  craindre.  Les  subventions  accou- 
tumées furent  maintenues  jusqu'en  i83G  au 
budget  du  Ministère  de  l'Intérieur.  En  18^7 
elles  subirent  une  réduction  decinqmille  francs. 
En  1 838 . nouvelle  réduction  de  trois  mille  francs. 
Enfin.,  sur  les  instances  d'une  Commission 
active  et  influente,  la  Société  parvint  en  i84i  à 
se  faire  admettre,  à  titre  permanent,  comme 
bénéficiaire  d'une  part  de  quinze  mille  francs 
dans  la  répartition  annuelle,  confiée  à  la  Ville 
de  Paris,  des  fonds  afieclés  aux  secours  pu- 
blics. Cette  somme,  jointe  aux  trois  mille 
francs  que  la  Banque  de  France  a  toujours 
fidèlement  versés  cliaque  année  (et  qu'elle  verse 
encore,  depuis  i8o4*),  formait  pour  la  Société 

*  En  quatre-vingt-sept  ans,  c'est  donc  pour  deux  conl 
soixante-un  mille  francs  cjue  la  Banque  de  France  a  coiilril)ué 
aux  bonnes  œuvres  de  la  Société  Pliilantliropiijue. 


D  E  U  \  1  !•:  M  I 


ii3 


un  appoint  très  nécessaire  aux  souscriptions 
des  membres  souscripteurs,  dont  le  nombre, 
variant  de  buit  cents  à  mille,  ne  représentait, 
à  raison  de  trente  francs,  qu'une  recelte  ordi- 
naire de  trente  mille  francs,  alors  que  la  dépense 
des  fourneaux  et  des  dispensaires  était  au  moins 
du  double. 

La  vente  directe  des  portions  alimentaires, 
quelques  legs  peu  importants  (sauf  celui  de 
M.  WolfP,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin), 
enfin  les  arrérages  de  quelques  renies,  déjà 
acquises  en  emploi  d'excédants  d'exercices, 
suffirent  à  équilibrer  un  budget  qui  variait  de 
soixante  mille  à  quatre-vingt  mille  francs  par  an . 

Il  faut  mettre  à  part  trois  exercices  exception- 
nels: i83i  et  i832,  années  de  chômage  et  de 
choléra,  el  18/17,  année  de  disette,  qui  causa 
tant  de  troubles  et  de  misère.  L'Administration 
municipale  ne  manquait  pas  alors  de  recourir 
à  la  Société  Philanthropique,  à  laquelle  elle 
demandait  d'ouvrir  des  fourneaux  supplémen- 
taires, et  dont  elle  secondait  d'ailleurs  généreu- 
sement les  efforts. 

C'est  ainsi  que  dans  les  deux  premières 
années  citées,  la  distribution  des  portions  s"é- 
leva  à  un  million  et  douze  cent  mille  :  la 
dépense,  plus  que  couverte  par  les  subventions 
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et  indemnités,  à  cent  seize  mille  et  cent  trente- 
quatre  mille  francs.  Dans  la  dernière,  un  mil- 
lion cinq  cent  soixante-dix  mille  portions  sont 
distribuées,  un  grand  nombre  gratuitement,  et 
la  A  ille  de  Paris  alloue  à  la  Société  un  sub- 
side de  cinquante  mille  francs,  en  sus  de  sa 
subvention  ordinaire  de  quinze  mille  francs. 
La  dépense  se  monte  à  ceni  qualre-vingt-qua- 
torze  mille  francs,  et  la  recelleà  deux  cent  onze 
mille  francs.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que 
ces  années  de  détresse  publique  sont  générale- 
ment, grâce  à  l'élan  de  charité  qu'elles  provo- 
quent, les  plus  profitables  pour  les  finances  de 
la  Sociélé,  et  qu'elles  leur  laissent  toujours  des 
excédants  de  recettes,  à  l'aide  desquels  se  forme 
successivement  la  réserve  qui.  en  i848.a  déjà 
atteint  le  chiffre  respectable  de  dix  mille  francs 
de  rentes  sur  l'Etat. 


Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  le  service  des  four- 
neaux pendant  cette  période,  si  ce  n'est  qu'en 
dehors  des  trois  années  dont  nous  venons  de 
parler,  la  moyenne  des  distributions  oscille 
entre  deux  cent  mille  et  quatre  cent  mille  por- 
tions, et  que  le  régime  reste  fixé  à  ces  trois 
aliments,  soupes,  riz  et  haricots. 


Dans  les  six  dispensaires,  le  nombre  des 
malades  traités  suit  une  marche  lentement  pro- 
gressive de  deux  mille  cent  à  trois  mille  cinq 
cents,  sans  qu'il  y  ait  aucune  innovation  à 
signaler,  mais  il  est  intéressant  de  parcourir  les 
comptes  rendus  annuels  des  médecins  ou  chi- 
rurgiens-rapjîorleurs.  On  y  trouve,  au  milieu  de 
redites  inévitables,  bien  des  observations  bonnes 
à  retenir,   bien    des   vérités  bonnes  à  répéter. 

On  sait  qu'à  cette  époque  chaque  disj)ensaire 
avait  le  double  service  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie. Les  cartes  donnaient  droit  même  aux 
accouchements.  11  paraît  que  ce  dernier  service 
était  le  plus  fécond  en  plaintes  et  réclamations. 
Le  médecin  et  le  chirurgien  se  le  renvoyaient 
volontiers,  de  l'un  à  l'autre,  tant  les  exigences 
étaient  plus  grandes  que  dans  la  clientèle  riche 
et  payante. 

L'observation  dominante,  toujours  répétée 
et  encore  vraie,  porte  sur  le  plus  ou  moins  de 
discernement  avec  lequel  les  cartes  étaient  don- 
nées par  les  souscripteurs.  Autant,  en  effet, 
elles  pouvaient  rendre  de  services  à  celui  qui, 
avec  les  consultations  et  les  médicaments  gra- 
tuitement fournis  parla  Société,  pouvait  trou- 
ver chez  lui  les  soins  de  la  famille  et  le  bien- 
être  relatif  d'un  intérieur  pourvu  au  moins  du 
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nécessaire  ;  autant  elles  convenaient  peu  au 
malheureux  sans  famille,  et  dépourvu  de  toute 
ressource  ;  à  ce  dernier,  l'hôpital  est  plus  secou- 
rabie  et  c'est  lui  rendre  un  mauvais  service  que 
de  chercher  à  l'y  soustraire. 

Dans  le  llèglement  alors  en  vigueur,  la 
même  idée  est  très  fortement  exprimée,  pres- 
que crûment,  dans  un  article  qui  n'a  pas  été 
conservé  dans  les  statuts  plus  modernes  : 

«  Les  hôpitaux  recueillent  et  font  traiter  les 
((  malades  qui  sont  dans  un  état  complet  d'in- 
((  digence.  La  Société  Philanthropique  vient  à 
((  l'aide  de  ceux  qui  peuvent  trouver  dans  leurs 
«  familles  les  aliments,  le  chauflage  et  les  soins 
((  que  leur  état  exige,  mais  qui  ne  pourraient 
((  supporter  des  dépenses  extraordinaires  qu'en 
«  épuisant  leurs  ressources  et  en  se  plongeant 
((  dans  la  misère.  C'est  à  cette  classe  nombreuse 
((  et  si  intéressante  dans  l'ordre  social,  c'est  à 
((  cette  classe  exclusivement,  que  la  Société  fait 
((  donner  les  soins  de  la  médecine,  de  la  chiriir- 
«  gie  et  de  la  pharmacie.  » 

Enfin,  les  intéressants  auteurs  des  rapporis 
sur  le  service  médical,  que  nous  ne  pouvons 
que  citer  très  brièvement,  distinguent  trois 
classes  de  maladies,  les  chroniques,  les  tempo- 
raires ou  accidenlelles.  cl  les  imae^inaires.  Sans 
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exclure  les  malades  chroniques,  ceux  qu'on 
pourrait  appeler  les  incurables,  si  le  mol  n'était 
pas  trop  anti-philanthropique,  ils  estiment 
que  le  traitement  qui  ne  peut  leur  apporter 
qu'un  soulagement  passager,  ne  doit  pas  être 
continué  au  delà  de  trois  mois,  attendu  que  leur 
carte  pourrait  être  plus  utilement  aflectée  à  un 
malade  de  la  seconde  catégorie  auquel  il  serait 
possible  de  rendre  la  santé. 

Quant  aux  malades  d'imagination,  le  D'  Pie- 
dagnel  les  appelle  la  plaie  des  dispensaires.  Il 
reconnaît  bien  que  le  médecin  intervient  quel- 
quefois utilement,  et  que  les  pilules  de  mie  de 
pain  ont  guéri  plus  d'une  maladie  de  ce  genre; 
il  cite  même  des  cas  de  chirurgie  :  Dupuytren, 
appelé  pour  extirper  une  mouche  sur  le  nez 
d'un  malade,  et  un  autre  chirurgien.  Manry. 
((  pratiquant  une  boutonnière  »  dans  le  ventre 
d'une  femme,  et  lui  présentant  ensuite  une  pe- 
tite couleuvre  qu'il  a  apportée,  comme  étant 
celle  qu'elle  croyait  avoir  avalée  quelques  an- 
nées auparavant.  Mais  il  conclut,  avec  autant 
de  raison  que  de  bonhomie,  que  ces  cures  mer- 
veilleuses doivent  être  réservées  à  la  clientèle 
riche,  et  que  les  devoirs  de  la  Société  Philan- 
thropique envers  ses  malades  ne  sauraient  aller 
jusque-là. 
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Les  Sociétés  de  secours  mutuels  out  beau- 
coup soufTert  de  la  Révolution,  de  la  famine  qui 
l'a  précédée  et  du  chômage  qui  Ta  suivie.  Nous 
avons  dit  plus  haut  en  quoi  consislait  le  patro- 
nage exercé  sur  elles  par  la  Société  Philanthro- 
pique, qui  recevait  chaque  année,  pour  le  faire 
figurer  dans  ses  annuaires,  l'état  de  leur  situa- 
tion morale  et  financière.  Sur  deux  cents  So- 
ciétés euAiron.  ainsi  affiliées,  soixante-dix-sept 
manquent  à  l'appel  en  i8ot.  les  unes  par  né- 
gligence, on  pourrait  dire  par  ingratitude,  les 
autres  parce  qu'elles  se  sont  dissoutes,  en  liqui- 
dant leur  actif.  Quelques  années  plus  tard,  on 
les  voit  solliciter  la  faveur  de  renouer  le  lien 
rompu,  quand  la  Société  Philanthropique  leur 
distribue  les  revenus  du  legs  AYolPT.  dont  nous 
allons  parler  bientôt. 

Nous  avons  dit  à  la  fin  du  chapitre  précédent 
que  la  Sociétéavait  formé  le  projet,  interrompu 
par  la  Révolution,  d'offrir  des  récompenses  aux 
Sociétés  les  mieux  organisées.  L'idée  fut  reprise 
en  t8,')5.  Deux  prix,  l'un  de  deux  mille  francs, 
l'autre  de  mille  francs,  furent  institués  au  profit 
des  auteurs  du  meilleur  Traité  sur  les  bases  et 
conditions  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Six 
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mémoires  seulement  furent  produits.  Sur  le 
rapport  de  Chaudc.au  nom  d'une  commission 
de  sept  membres,  dont  quatre  appartenaient  à 
l'Institut,  aucun  mémoire  ne  fut  jugé  digne 
d'un  prix,  il  fut  accordé  seulement  deux  en- 
couragements, l'un  de  trois  cents  francs,  l'autre 
de  deux  cents  francs.  L'épreuve,  renouvelée 
trois  fois,  ne  donna  jamais  de  résultat  satisfai- 
sant. 


Sous  les  régimes  précédents,  plusieurs  mem- 
bres avaient  légué  quelques  sommes  minimes 
à  la  Société.  La  déliArance  de  ces  legs  n'avait 
souffert  aucune  ditFicullé.  bien  que  la  Société, 
non  reconnue,  ne  fut  pas  légalement  autorisée 
à  les  recueillir.  Pour  la  plupart,  les  héritiers 
s'étaient  contentés  d'en  remettre  le  montant  au 
trésorier  sur  sa  simple  quittance.  Pour  d'autres, 
et  notamment  pour  des  legs  de  rentes,  les  Hos- 
pices les  avaient  acceptés  au  nom  des  pauvres, 
et,  tout  en  conservant  les  titres,  en  remettaient 
les  arrérages  à  la  Société.  C'est  ainsi  qu'encore 
aujourd'hui,  la  Société  reçoit,  par  l'intermé- 
diaire de  l'Assistance  publique,  les  revenus  des 
legs  de  M'""  la  comtesse  Jollivet,  et  de  M'""  Blan- 
cliet  et  Hocquet.  remontant  à  l'année  1837. 
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Toutefois  la  Société  se  préoccupait  de  cette 
situation  et.  dès  Fannée  i834,  elle  avait  songé 
à  acquérir  le  titre  légal  auquel  elle  avait  tant 
de  droits.  Mais  il  faut  croire  que  les  autorités 
compélentes  n'étaient  alors  ni  plus  actives  ni 
plus  empressées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui, 
car  malgré  tous  les  services  rendus  par  la  So- 
ciété, malgré  la  protection  royale  inscrite  en 
tête  de  ses  statuts,  ce  ne  fut  que  le  27  sep- 
tembre 1839,  et  grâce  à  l'appui  du  Garde  des 
Sceaux  Vivien,  qui  était  alors  son  vice-prési- 
dent, qu'une  ordonnance  royale,  contresignée 
par  Ducliatel,  ministre  de  l'Intérieur,  reconnut 
enfin  la  Société  Philanthropique  comme  Eta- 
blissement d'utilité  publique,  lui  conférant,  jiar 
le  fait  de  cette  reconnaissance,  la  faculté  de  re- 
cevoir des  donations  et  des  legs,  sauf  autori- 
sation. 

Ce  retard  fâcheux,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
mollesse  du  Comité,  ou  lenteur  de  l'adminis- 
tration, coûta  trois  mille  francs  de  rentes  à  la 
Société,  ou  plutôt  à  ses  protégés.  En  effet,  le 
24  mars  i838,  M.  Pierre  Wolff  mourait  à  Paris, 
léguant  à  la  Société  Philanthropique,  dont  il 
était  membre,  six  mille  francs  de  rentes  sur 
l'Etat  cinq  pour  cent,  dont  les  arrérages  se/'cu'e/i/ 
employés  en  œuvres  de  bienfaisance  (ainsi  s'ex- 
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prime  le  testament  déposé  à  M^  Clairet,  notaire, 
le  2G  mars  i838),  cl  il  chargea  M.  \alois.  son 
ami.  de  l'exécution  de  ses  volontés.  La  Société 
n'étant  pas  encore  reconnue,  le  legs  fut  accepté 
provisoirement  par  l'Administration  des  hos- 
pices. 

Dix-huit  mois  après  ce  décès,  intervenait 
l'ordonnance  qui  reconnaissait  la  Société.  Elle 
sollicitait  alors  l'autorisation  d'accepter  le  legs 
Wolff.  Mais  l'héritier,  fds  adoptif  de  M.  WollI", 
attaqua  la  disposition  par  deux  motifs,  l'un  de 
forme,  l'autre  de  fond  :  i"le  codicille  qui  conte- 
nait le  legs  était  écrit  au  crayon,  en  suite  d'un 
testament  écrit  à  l'encre  ;  2"  la  Société  n'avait 
pas  capacité  pour  recevoir  un  legs,  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

L'issue  d'un  procès  engagé  dans  ces  condi- 
tions eut  été  bien  douteuse.  Tel  fut  l'avis  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  transaction  par  moitié,  faite  par  l'héritier. 
Cette  commission  qui  était  composée  avec 
M.  \alois.  trésorier,  et  exécuteur  testamentaire, 
de  plusieurs  jurisconsultes,  membres  du  bu- 
reau, tels  que  Molinier  de  jNIontplanqua,  avocat 
à  la  Cour  de  Cassation,  Champion  et  Tessier, 
anciens  notaires,  conclut  à  l'unanimité  en  fa- 
veur de  l'acceptation  de  la  transaction  proposée, 
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et  le  Comité  adopta  ces  conclusions,  le  17  no- 
vembre i84o,  liemeux  de  recueillir  trois  mille 
francs  de  rentes,  à  défaut  des  six  mille,  qui  ne 
lui  eussent  probablement  pas  été  contestés,  si 
la  Société  avait  été  reconnue  deux  ans  plus  tôt. 


Le  Comité  décida  que  les  arrérages  de  celle 
rente  serviraient  à  distribuer,  cbaque  année  en 
Assemblée  générale,  trenic  livrets  de  la  Caisse 
d'épargne  de  cent  francs,  à  des  ouvriers  qui  lui 
seraient  désignés  par  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  ((  cliez  qui  l'on  voudrait  récompenser 
«  les  habitudes  d'ordre  et  d'économie.  )^ 

La  première  distribution  eut  lieu  le  kj  avril 
18/10.  Dès  la  seconde,  on  s'aperçut  d'un  abus, 
qui  était  presque  une  fraude.  Les  Sociétés  qui 
n'avaient  pas  de  sujet  à  présenter,  désignaient 
un  membre  quelconque,  qui  touchait  la  prime 
comme  mandataire,  pour  la  verser  dans  la  caisse 
sociale.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire et  le  Comité  avaient  interprété  les 
intentions  du  bienfaiteur.  La  Société  décida 
alors  que  les  autorités  municipales  seraient  in- 
vitées à  présenter  des  candidats,  concurremment 
avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  qu'une 
commission  spéciale  serait  chargée  de  faire  des 


Dr. ;  \  I  i:m  i; 


!3 


enquêtes  sur  les  candidals.  parmi  lesquels  le 
Comité  choisirait  les  élus.  Les  primes  furent 
graduées  de  cinq  cents  francs  à  cent  francs, 
suivant  le  mérite  de  chacun,  en  vue  principale- 
ment de  fournir  à  des  ouvriers  de  bonne  con- 
duite les  moyens  de  se  créer  un  petit  établis- 
sement. 

Telle  est.  encore  aujourd'hui,  la  rèele  suivie 

il  '  o 

pour  les  primes  d'encouraeement  que  la  Société 
distribue  chaque  année,  avec  les  fonds  prove- 
nant du  legs  WolfT,  augmentés  de  nouvelles 
libéralités,  que  nous  allons  énumérer,  en  anti- 
cipant sur  l'ordre  chronologique,  afin  de  ne  pas 
séparer  les  origines  d'une  fondation  devenue 
l'une  des  plus  intéressantes  de  la  Société. 

La  somme  à  distribuer  chaque  année  s'élève 
actuellement  à  quatre  mille  neuf  cent  cin- 
quante-trois francs,  qui  se  composent  : 

Du  legs  Wolff,  originairement  de  trois  mille 
francs  de  rentes,  réduites  à  deux  mille  sept  cents 
par  la  conversion  du  cinq  pour  cent  en  quatre 
et  demi  pour  cent. 

De  mille  francs  provenant  du  don  manuel 
fait  en  18G8.  par  M.  François  Nast,  père  du 
Aice-président  actuel  de  la  Société,  de  trente- 
deux  actions  de  jouissance  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  d'un  revenu  de  treize 
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cent  douze  francs,  sur  lesquels  trois  cent  douze 
francs  sont  capitalisés  en  rentes  sur  l'Etat, 
d'après  le  désir  du  donateur. 

D'un  legs  de  cin(|  cents  francs  de  rentes  fait 
en  1875  par  M.  (ioffîn.  ancien  secrétaire  de  la 
Société. 

D'une  autre  rente  de  cinq  cents  francs  reçue 
en  1880  de  M.  Mathieu  LalFilte.  par  les  mains 
de  sa  A'euve. 

Enfui  de  deux  cent  cinquante-trois  francs  de 
rentes,  emploi  de  huit  mille  francs  donnés  en 
i8<)0  par  M.  Bernstein,  au  nom  de  son  père, 
ancien  mcmhre  souscripteur. 

La  Société  Philanthropique,  dans  la  réparti- 
tion de  ce  fonds,  s'atlache  surtout  à  favoriser 
l'élahlissement  d'ouvriers,  ou  de  ménages  d'ou- 
vriers encore  jeunes,  qui  paraissent  présenter 
les  garanties  de  moralité  et  d'intelligence  les 
plus  sérieuses.  Elle  distril)ue  aussi  à  déjeunes 
ouvrières  des  machines  à  coudre,  qui  leur  per- 
mettent de  travailler  chez  elles,  sans  s'exposer 
aux  dangers  du  travail  extérieur. 

Chaque  prime  n'est  accordée  qu'après  une 
enquête  minutieuse,  dont  il  est  rendu  compte 
en  Assemhlée  générale,  et  une  seconde  enquête 
doit,  une  année  après  la  délivrance  de  la  prime, 
en    faire    coimaitro    les  résultats,    quelquefois 


avortés,  plus  souvent  heureux.  On  voit  avec 
quelle  sollicitude,  encouraiieante  pour  les  dona- 
teurs, la  Société  dispense  les  bienfaits  dont  la 
répartition  lui  est  confiée. 


Tel  est,  en  résumé,  le  bilan  de  cette  période 
de  dix-liuil  ans.  la  plus  paisible  du  siècle  :  con- 
tinuation des  Iburneaux  et  dispensaires,  sans  dif- 
férence appréciable  entre  les  résultats  obtenus 
et  ceux  des  régimes  précédents  ;  entretien  des 
relations  avec  les  Sociétés  de  prévoyance,  avec 
tendance  au  relâchement  des  liens  anciens  ; 
enfin  création  d'une  œuvre  nouvelle,  qui  devait 
prospérer,  celle  des  primes  d'encouragement 
aux  ouvriers,  au  moyen  du  le.ss  A^  olfl. 


Le  28  avril  i8/i8,  la  Société,  malgré  les 
préoccupations  du  jour  et  les  incertitudes  du 
lendemain,  tenait  son  Assemblée  générale.  De- 
puis 1800  jusqu'en  1847,  M.  Molinierde  Mont- 
planqua  n'avait  jamais  cessé  de  présider  les 
assemblées  annuelles.  Cette  fois,  c'est  M.  le 
duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt  qui  occupe 
le  fauteuil  en  l'absence  du  président,  déjà 
atteint    de   la    maladie    qui   devait    l'emporter 
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quelques  mois  plus  tard.  M.  Tessier.  secrétaire, 
sans  aucune  allusion  politique,  rend  compte 
des  grands  services  rendus  par  la  Société  pen- 
dant cette  cruelle  année  i8'i7  qui  avait  été  si 
dure  à  la  population  indigente  de  Paris.  Nous 
avons  dit  plus  haut  le  chilTre  des  portions  dis- 
tribuées .  un  million  cinq  cent  soixante-dix  mille , 
près  de  dix  mille  par  jour,  grâce  au  concours 
de  la  municipalité.  11  rend  un  pieux  hommage 
à  la  mémoire  de  Delessert,  l'ancien  trésorier  de 
la  Société,  qui  vient  de  lui  laisser  en  mourant 
un  legs  de  douze  mille  francs. 

Le  seul  signe  du  temps  de  crise  qu'on  tra- 
verse est  l'ajournement  à  l'année  suivante  de  la 
distribution  des  primes  Wolff,  attendu  que  les 
maires,  absorbés  par  d'autres  soins,  n'ont  pas 
désigné  de  candidats.  Les  trois  mille  francs  ont 
été  reportés,  et  permettront  de  distribuer  quatre 
mille  cinq  cents  francs  en  1 8^9  etpareille  somme 
en  i85o. 

D'ailleurs  aucune  défection  ne  s'est  produite, 
chacun  est  resté  à  son  poste.  Fourneaux  et  dis- 
pensaires ont  continué  à  fonctionner  avec  la 
même  régularité  pendant  les  cinq  années  de 
République  qui  se  sont  écoulées  de  février  i848 
à  décembre  i852,  et  la  Aille  de  Paris,  après 
avoir  réduit  sa  subvention  à  dix  mille  francs 


13  !•;  i:  \  T I-:  m  r: 


en  i848,  l'a  rétablie  au  chiffre  de  quinze  mille 
francs  les  années  suivantes. 

Aux  élections  de  iH/iq.  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld est  nommé  président,  en  remplace- 
ment de  Molinier  de  jMonIplanqua  décédé.  Il 
continuera  à  remplir  ces  fonctions  avec  un  dé- 
vouement dont  la  Société  a  conservé  un  sou- 
venir reconnaissant,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
en  décembre  iS-\,  c'est-à-dire  pendant  vingt- 
cinq  ans.  M.  Sylvain  Caubert  est  élu  vice-pré- 
sident avec  le  général  de  Montfort.  Tessier  et 
Devalois  restent  secrétaire  et  trésorier. 

Cependant,  les  trois  dernières  années,  de 
iSooà  iSo:>..  accusent  des  diminutions  sensi- 
bles dans  les  recettes,  dans  le  nombre  des  por- 
tions distribuées  par  les  fourneaux,  enfin  dans 
le  nombre  des  malades  traités  par  les  dispen- 
saires. Ces  diminutions  sont  dues  à  plusieurs 
causes.  Les  récoltes  ont  été  abondantes,  les 
denrées  alimentaires  ont  été  à  bas  prix,  et  la 
population  laljorieuse  a  eu  moins  à  recourir  aux 
fourneaux  de  la  Société.  Les  pouvoirs  publics 
ont  multiplié  les  secours  et  les  salaires.  La 
moyenne  des  portions  est  au-dessous  de  deux 
cent  mille,  chilfre  auquel  elle  n'était  pas  des- 
cendue depuis  i835. 

La  statistique  des  dispensaires  présente  un 
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résultat  bien  inattendu.  En  iS^Q.  année  où  le 
choléra  exerça  de  grands  ravages  dans  la  popu- 
lation parisienne,  le  nomljre  des  malades  traités 
dans  les  six  dispensaires  est  inférieur  de  sept 
cent  quarante  à  celui  de  18^7  et  de  trois  cent 
cinquante  à  celui  de  i848.  Les  médecins,  pour 
expliquer  cette  anomalie,  affirment  qu'il  a  été 
observé  qu'en  temps  d'épidémie  grave,  les  ma- 
ladies ordinaires  diminuaient.  Si  les  malades 
qui  forment  la  clientèle  habituelle  des  dispen- 
saires sont  plus  rares  en  temps  d'épidémie, 
faut-il  en  conclure  qu'ils  échaj^pent  aux  mala- 
dies ordinaires.»^  Ne  serait-ce  pas  plutôt,  n'en 
déplaise  à  la  science,  qu'ils  ont  été  les  premiers 
frajDpés  par  le  iléauP 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  chapitre  finit  tristement 
sur  des  diminutions  qui  s'étendent  jusqu'au 
nombre  des  souscriptions,  aussi  bien  de  celles 
des  particuliers  que  de  celles  des  Sociétés  de 
secours  mutuels.  A  l'égard  de  ces  dernières,  il 
faut  signaler  d'importantes  innovations  dans  la 
législation,  qui  vont  achever  de  les  détacher  de 
la  tutelle  officieuse  de  la  Société  Philanthro- 
pique. 

C'est  d'abord  la  loi  du  i5  juillet  i85o,  dont 
les  principales  dispositions  sont  celles-ci  :  elles 
pourront,   sur  leur  demande,  cire   reconnues 


Elablissements  d' utilité  publique,  elle  ne  pour- 
ront promettre  aucune  pension  de  retraite, 
elles  sont  placées  sous  la  protection  et  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale  ;  le  maire  a 
le  droit  d'assister  aux  séances  et  dans  ce  cas  il 
les  préside  :  leurs  fonds  doivent  être  déposés  à 
la  Caisse  des  Consignations  :  enfin,  les  Sociétés, 
même  libres,  peuventetre  dissoutespar  le  gouver- 
nement. 

Un  règlement  d'administration  publique  du 
i[\  juin  i85i  les  oblige  à  communiquer  leurs 
livres  et  registres  à  l'adminisl ration. 

Dans  ces  conditions  nouvelles  les  Sociétés 
n'avaient  plus  que  faire  du  patronage  de  la  So- 
ciété Philanthropique  et  celle-ci  n'avait  plus  les 
mêmes  raisons  de  s'y  intéresser,  La  plupart  or- 
ganisèrent leur  service  médical  indépendant,  et 
d'année  en  année  la  Société  Philanthropique 
voit  diminuer  le  nombre  de  celles  qui  souscri- 
vent encore  des  cartes  de  dispensaires.  Nous 
n'aurons  donc  plus  à  parler  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  dans  les  chapitres  suivants.  Avant 
de  quitter  ce  sujet,  disons  en  deux  mots  quel  a 
été  leur  sort  sous  l'Empire  et  après  l'Empire. 

Le  décret  du  ?.G  mars  i852  les  rend  obliga- 
toires dans  chaque  commune,  avec  faculté  tou- 
tefois de  créer  une  seule  Société  pour  deux  ou 
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plusieurs  communes  voisines  d'une  population 
inférieure  à  mille  liabilanis.  Les  pensions  de 
retraite  sont  permises  s'il  y  a  un  nombre  suffi- 
sant de  membres  lionoraires  (c'est-à-dire 
payants  et  non  participants).  Enfm.  le  président 
est  nommé  par  le  chef  de  VElat.  En  revanche,  il 
leur  est  accordé  quelques  immunités  de  taxes  de 
convois,  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  ses 
diplômes  d'associés  peuvent  servir  de  passeports. 

Ce  décret  a  souvent  l'ait  attribuer  à  l'Empe- 
reur, alors  Prince-Président,  le  mérite  d'avoir 
fondé  en  France  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Quand  on  parcourt  les  Annuaires  de  la 
Société  Philanthropique  du  premier  quart  du 
siècle.  c[ui  constatent  l'afTîliation  de  plus  de 
deux  cents  sociétés  dans  Paris,  on  voit  que  cet 
honneur  appartient  plutôt  à  la  Société  Philan- 
thropique, et  que  le  Prince  n'a  fait  que  les 
exproprier  pour  cause  d'utilité  politique. 

Il  va  sans  dire  qu'au  lendemain  de  la  chute 
de  l'Empire,  les  Sociétés  réclament  leur  af- 
franchissement, qui  leur  est  rendu  par  le  décret 
du  'î'?.  septembre  1870.  en  ces  termes  :  a  Les 
((  membres  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
«  élisent  leurs  présidents,  dans  la  forme  que 
(f  régleront  leurs  statuts.  » 


QUATRIÈME    ÉPUQLE 


L'Empire,  quelque  opinion  qu'on  en  ait  d'ail- 
leurs, a  été  inconteslahlement  un  temps  de 
grande  prospérité  malérielle.  Paris  en  parlicu- 
lier.  puisque  nous  nous  occupons  d'une  insti- 
tution exclusivement  parisienne,  a  vu  s'élever 
de  nombreuses  fortunes,  et  il  serait  injuste  de 
dire  que  la  charité  ait  été  oubliée  dans  le  grand 
mouvement  d'argent  créé  par  la  spéculation  et 
le  plaisir.  Pourquoi  donc  la  Société  Philanthro- 
pique a-t-elle  langui  à  cette  époque,  sans  prendre 
part  à  l'expansion  générale,  mais,  au  contraire, 
s'amoindrissant  d'année  en  année,  comme  si 
elle  était  condamnée  à  mourir  de  vieillesse? 
Grâce  à  Dieu,  ce  n'est  qu'une  phase  de  son  his- 
toire, une  preuve  de  plus  de  sa  vitalité  et  de  sa 
persévérance,  et  il  ne  saurait  en  coûter  de  faire 
l'aveu  et  de  rechercher  les  causes  de  cette 
anémie  temporaire,  aiijourd'hai  que  la  Société 
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a  repris  une  vigueur  nouvelle  qui  la  place  au 
premier  rang  des  Œuvres  de  riVssistance 
privée. 

Pendant  ces  dix-liuil  ans.  aucun  changement 
nolable  ne  se  produit  dans  le  jDcrsonnel  diri- 
geant. Le  duc  de  la  Rochefoucauld  est  réélu 
chaque  année  président,  et  M.  Goffîn,  secré- 
taire, est  chargé  invariablement  des  comptes 
rendus  aux  Assemblées  générales,  après  que 
M.  Tessier  est  passé  du  secrétariat  à  la  vice- 
présidence,  en  remplacement  du  général  de 
Montlbrt  décédé.  La  Société  ne  cherche  pas  ou 
ne  réussit  pas  à  s'infuser  un  sang  nouveau. 
Parmi  les  souscripteurs,  dont  le  nombre  subit 
une  réduction  constante  de  vingt  à  vingl-cinq 
par  an,  en  sorte  qu'il  tombe  de  huit  cent 
soixante-cinq  (i852)à  quatre  cent  trcnle-deux 
(1870),  il  est  très  remarquable  Cju'on  ne  trouve 
aucun  ou  presque  aucun  nom  appartenant  soit 
au  monde  olliciel*.  soit  aux  Sociétés  ou  per- 
sonnalités nouvelles,  enrichies  par  la  finance 
ou  l'industrie.  Aucun  encouragement  de  la 
part  des  Souverains,  ni  du  Ministère.  La  Avilie, 
seule,  continue  son  subside  annuel,  mais  elle 


*  Nous  a^olls  ou  la  ciuiosilé  de  pointer  la  liste  d'une  année, 
Celle  de  i865;  nous  n'y  avons  trouve  dans  cette  catégorie  que 
le  nom  du  maréL-hal  \  aillant. 
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le  réduit  successivement  de  dix  mille  à  neuf 
mille  francs,  puis  sept  mille,  six  mille  cinq  cents, 
et  enfin  cinq  mille  cinq  cents  en  1867. 

La  bienfaisance  privée  n'clait  cependant  pas 
inaclive.  Loin  de  là.  elle  créait,  fondait  et  inau- 
gurait une  quantité  d'OEuvres  et  de  Sociétés 
nouvelles.  Les  unes  ont  fait  et  font  encore 
beaucoup  de  bien;  les  autres,  après  avoir 
absorbé,  en  frais  d'installation  et  de  bureau, 
beaucoup  d'argent  donné  pour  les  pauvres,  ont 
vécu  ce  que  vivent  les  gouvernements  en 
France,  l'espace  de  quelques  années.  Ne  soyons 
pas  trop  sévères  pour  ceux  qui  ont  cru  bien 
faire  et  se  sont  trompés,  en  voulant  faire  grand 
et  neuf,  plutôt  qu'en  soutenant  la  vieille  Société 
qui  s'en  tenait  à  ses  fourneaux,  à  ses  disjDcn- 
saires  et  à  ses  primes  d'encouragement.  Soyons 
même  indulgents  pour  ceux  ou  celles  qui  ne 
sont  pas  insensibles  au  plaisir  de  voir  leurs 
noms  briller  en  bonne  compagnie,  en  tête  d'un 
Comité  d'administration  ou  d'un  programme 
de  fête  au  profit  des  pauvres.  Maxime  du  Camp 
a  dit  avec  raison  :  a  II  y  a  des  gens  qui  ne 
((  donnent  que  lorsqu'on  les  regarde;  eli  bien. 
((  il  faut  les  regarder.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  besoin  de  créer  des 
petites  œuvres  indépendantes,  né  sous  l'Empire, 
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n'a  fait  que  saccroitre,  malgré  de  nombreux 
insuccès.  Il  n'a  pas  seulement  l'inconvénient 
de  diminuer  les  forces  en  les  divisant,  il  crée 
des  concurrences  et  des  rivalités  cpi  décou- 
ragent et  éloignent  beaucoup  de  bonnes  vo- 
lontés. 

Les  rapporis  de  la  Société  reviennent  souvent 
sur  ce  sujet,  toujours  avec  une  grande  modéra- 
tion de  langage.  M.  Goffîn  s'exprime  ainsi  le 
lo  février  i85G  :  «  Nos  fourneaux  venaient  à 
((  peine  de  s'ouvrir,  lorsque  à  la  fin  de  décembre 
((  de  nouveaux  fourneaux  fondés  par  l'Empe- 
«  reur  et  l'Impératrice  sont  venus  s'ouvrir 
((  auprès  d'eux,  distribuant,  comme  nous,  du 
((  riz,  des  haricots,  et  de  plus,  du  bouillon  et 
((  du  bœuf  cuit;  nous  sommes  loin  de  nous  en 
«  plaindre,  il  y  a  place  pour  tous  au  soleil  de 
((  la  charité,  et  nous  bénissons  la  pensée  géné- 
((  rcuse  qui  a  inspiré  un  nouveau  moyen  de 
((  soulagement  pour  la  classe  indigente  ;  mais 
«  nous  avons  éprouvé  un  mouvement  de  coiiso- 
«  lante  satisfaction,  en  voyant  que  le  pauvre 
«  n'avait  pas  oublié  le  chemin  de  nos  four- 
ce  neaux.  » 

Napoléon  I"',  Louis  XVIII .  le  duc  de  Berry, 
le  duc  de  Nemours,  n'étaient-ils  pas  mieux 
inspirés  quand  ils  alimentaient  de  leurs  dons  les 
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fourneaux  de  la  Société  créatrice,  plutôt  que  de 
leur  faire  concurrence  dans  un  but  de  popula- 
rité qui  n'était  pas  toujours  atteint!  Les  four- 
neaux de  la  Société  ont  survécu,  et  il  y  a  long- 
temps que  ceux  de  l'Empereur  et  de  l'Impéra- 
trice ont  éteint  leurs  feux. 


Entre  Sociétés  de  bienfaisance,  il  ne  devrait 
jamais  y  avoir  de  concurrence,  dans  le  mauvais 
sens  du  mot.  La  Société  de  Saint- Vincent  de 
Paul  et  la  Société  Pbilanthropique  donnent,  à 
cet  égard,  un  bel  exemple  d'entente  au  profit 
des  pauvres.  Chacune  d'elles  a  ses  fourneaux, 
à  peu  près  aussi  nombreux.  Les  bons  des  deux 
Sociétés  sont  reçus  indifféremment  dans  les 
fourneaux  de  l'une  et  de  l'autre.  L'échange  des 
bons  se  fait  périodiquement  et  la  soulte  se  paie 
à  bureau  ouvert. 


Cependant,  la  Société  ne  voulut  pas  désarmer 
devant  ses  augustes  concurrents,  mais  elle  vit 
bienttjt  sa  moyenne  de  distributions  baisser  de 
six  cent  mille  portions  environ,  chiffre  auquel 
elle  s'était  relevée  de  i853à  i856,  jusqu'à  deux 
cent  mille  euAiron  à  partir  de  iSSy.   La  plus 
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faible  année  (i8C3)  ne  donna  que  cent  cin- 
quante et  un  mille  portions.  Il  ne  faut  pas  ou- 
Jilicr  qu'une  foiie  proportion  clans  ces  totaux, 
souvent  moitié,  s'appliquait  aux  portions  ven- 
dues à  cinq  centimes,  et  coûtant  à  la  Société 
de  huit  à  dix  centimes,  différence  dont  la  Ville 
avait  consenti  autrefois  à  indemniser  la  Société, 
mais  qui  depuis  longtemps  restait  à  sa  charge. 


On  remarque  la  même  diminution  progres- 
sive dans  les  dispensaires,  mais  ici  les  causes 
sont  différentes.  Les  rapports  du  secrétaire  et 
des  médecins  signalent,  comme  une  des  prin- 
cipales, le  déplacement  qui  s'était  opéré  dans  la 
population  laborieuse  et  indigente,  par  suite 
des  grands  travaux  de  Paris.  Des  quartiers  pau- 
vres et  malsains  disparaissaient  chaque  jour 
(et  ceux  qui  ont  vécu  dans  ce  temps  se  souvien- 
nent avec  quelle  rajiidité  vertigineuse),  pour 
faire  place  à  de  larges  voies  bordées  de  maisons 
dont  le  loyer  n'était  plus  abordable  pour  les 
ouvriers.  De  là,  une  émigration  en  masse  des 
clients  habituels  des  dispensaires  vers  les  com- 
munes suburbaines,  non  encore  annexées. 

Lorsque  en  18G0  Paris  recula  ses  limites  jus- 
qu'aux  fortifications,  ces  émigrés  redevinrent 


Parisiens,  mais  sans  être  moins  éloignés  des 
six  dispensaires  dont  la  situation  n'avait  pas 
changé.  La  Société  a^ait  à  cœur  de  ne  pas 
laisser  cette  intéressante  population  en  dehors 
de  son  action  bienfaisante.  L'état  de  ses  finances 
ne  lui  23ermettait  pas  de  songer  a  créer  de  nou- 
veaux dispensaires,  quand  à  la  fois  elle  voyait 
ses  ressources  diminuer,  et  ses  charges  aug- 
menter par  la  cherté  des  loyers.  Elle  fit  ce 
qu'elle  avait  déjà  fait  pour  laciliter  le  service 
des  accouchements,  elle  s'adjoignit  des  méde- 
cins auxiliaires  dans  les  arrondissements  nou- 
veaux, sans  frais  d'agence  ni  de  loyer. 

C'est  ainsi  qu'elle  put  maintenir,  pendant 
plusieurs  années,  entre  dix-sept  cents  et  dix-huit 
cents  le  nombre  des  malades  traités  avec  caries. 
Mais  à  partir  de  i865.  on  voit  décroître  ce 
nombre,  d'année  en  année,  à  quinze  cent  cin- 
quante-trois, quatorze  cent  un.  treize  cent  qua- 
rante-cinq, douze  cent  trente-six,  et  enfin  onze 
cent  quatre-vingts  en  1869,  soit  une  diminution 
presque  régulière  de  cent  cartes  par  an,  que 
les  rapports  ne  cherchent  pas  à  exphquer  et  à 
laquelle  on  semble  s'être  résigné. 

Nous  ne  pouvons  charger  cette  étude  de  plus 
de  chiffres.  D'ailleurs  nous  donnerons  en 
appendice  les  tableaux  que  la  Société  publie 
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chaque  année  dans  ses  comptes  rendus.  Pour 
terminer  l'histoire  de  cette  période,  il  nous 
reste  à  signaler  comme  événements  puhhcs  :  la 
conversion  du  cinq  pour  cent  en  quatre  et 
demi,  qui  coûta  à  la  Société  mille  francs  de 
rentes,  dont  trois  cents  au  préjudice  des  primes 
Wolff:  l'annexion  de  i8fio.  dont  nous  venons 
de  parler  à  l'occasion  des  dispensaires  :  —  et 
comme  faits  particuliers  à  la  Société  :  en  t855 
l'élévation  du  chiffre  de  la  souscription,  porté 
à  quarante  francs  au  lieu  de  trente  :  le  Aote 
d'une  indemnité  spéciale  dedix-huit  cents  francs 
pour  assurer  un  service  permanent  de  méde- 
cins auxiliaires  pour  les  accouchements,  dont 
le  nombre  varie  de  quarante  à  soixante  par  an: 
enfin  quelques  morts,  plus  particulièrement 
sensibles  à  la  Société  :  celle  du  général  de 
Montfort  en  i854.  du  marquis  de  Pastoret  en 
1857,  de  Sylvain  Caubert,  vice-président,  en 
i863,  de  Tessier,  ancien  secrétaire  et  vice-pré- 
sident, membre  du  Comité  pendant  quarante 
ans,  enfin  en  1868.  celle  de  Lebon.  agent 
général  de  la  Société  depuis  trente  ans. 

La  Société  Philanthropique  a  toujours  été 
heureuse  dans  le  choix  de  ses  Agents  Généraux. 
A  M.  Lebon  succéda  le  D'  Payen,  chirurgien 
honoraire  des  disj)ensaires,  qui  avait  bien  voulu 


TOQ 


déjà,  depuis  sa  retraite,  se  charger  de  la  direc- 
tion du  sixième  dispensaire.  M.  Payen.  attaché 
à  la  Société  depuis  sa  jeunesse,  en  avait  été 
l'historien.  C'est  à  sa  précieuse  notice  que  la 
Société  doit  d'avoir  conservé  le  souvenir  de  ses 
origines  et  de  ses  premiers  succès.  La  Société  le 
perdit  en  1860.  M""' Payen,  ses  fdles.  qui  étaient 
ses  collahoratrices,  continuèrent  la  direction  de 
l'agence  générale  au  milieu  des  difficultés  et  des 
dangers  du  Siège  et  de  la  Commune,  méri- 
tèrent que  le  Comité  leur  votât  une  médaille,  et 
se  retirèrent  pour  cause  de  santé,  en  1879. 
époque  à  laquelle  elles  furent  remplacées  par 
M.  Laporte.qui  est  encore  aujourd'hui  l'Agent 
Général  de  la  Société. 

M.  Lehon.  le  D'  Payen,  M'"'^  Payen,  ont 
apporté  dans  leurs  délicates  fonctions  autant 
d'intelligence  que  de  dévouement.  Heureux 
d'être  associés  pour  le  bien  à  tant  d'hommes 
distingués  qui  se  sont  succédé  dans  le  Comité, 
ils  ont  compris  qu'à  côté  de  leurs  devoirs  admi- 
nistratifs, ils  avaient  à  remplir  une  mission  de 
charité.  Ils  ont  eu.  en  un  mot  qui  résume  tout, 
l'amour  de  la  Maison  Philanthropique.  M.  La- 
porte,  et  sa  digne  compagne,  associée  à  ses  tra- 
vaux, ont  trouvé  ces  traditions  et  les  ont  pieu- 
sement conservées  ;  ce  que  nous  avons  dit  de 
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leurs  prédécesseurs,  nous  n'hésiterions  pas  à  le 
dire  d'eux,  tout  aussi  justement...  si  nous  ne 
nous  étions  promis  de  ne  pas  louer  les  vivants  : 
ce  cpii  d'ailleurs  sera  difficile  en  abordant  les 
faits  contemporains. 


CINQUIÈME    ÉPOQUE 

1870    —    I  f^  9  o 


Au  mois  de  mai  1870,  le  Comité  avait  pris 
ses  vacances  d'usage,  en  s'ajournant  au  second 
vendredi  de  novembre.  Le  bureau  cl  ait  alors 
composé  de  :  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
président;  MM.  Devalois  père  et  Legenlil.  vice- 
présidents,  ce  dernier  en  remplacement  de 
M.  Tessier;  Goffîn,  secrétaire;  Gauchy  et  Ti- 
bergliien,  vice-secrétaires;  Ed.  Devalois,  tréso- 
rier. Les  huit  fourneaux  de  la  Société  avaient, 
comme  chaque  année,  fermé  le  3o  avril.  L'a- 
gence générale  était  restée,  depuis  la  mort  de 
M.  Payen.  confiée  à  ses  deux  fdles.  L'exercice 
de  18G9  avait  été  clos  sur  une  aliénation  de  cinq 
cents  francs  de  rentes,  nécessaire  pour  équili- 
brer le  budget.  On  s'était  séparé  en  se  promet- 
tant de  redoubler  d'efforts  pour  augmenter  les 
ressources  de  la  Société  et  réparer  ses  pertes. 


AXTITUOPIOUK 


Le  dernier  mot  avait  été  :  «  Travaillons  avec 
((  persévérance  et  sans  découragement.  » 

Telle  était  la  situation  de  la  Société  au  mo- 
ment où  éclata  la  guerre,  de  sinistre  mémoire. 
La  plupart  des  membres  du  Bureau  et  du  Co- 
mité étaient  absents.  Dès  le  mois  d'août.  Paris 
étant  déjà  en  état  de  siège  et  menacé  d'un  in- 
vestissement prochain  et  inévitable,  MM.  De- 
A  alois  père  et  Cauchy  songèrent  à  ouvrir  les 
fourneaux  de  la  Société.  Ils  s'adressèrent  à  la 
commission  municipale,  raf)pelant  les  services 
rendus  par  la  Société  dans  les  circonstances 
presque  analogues  de  i8i4  et  i8i 5.  et  lui  of- 
frant de  distribuer  au  prix  habituel  de  cinq  cen- 
times ses  portions  alimentaires  dont  elle  éva- 
luait le  prix  de  revient  probable  à  dix  ou  quinze 
centimes  (et  elle  allait  être  bientôt  loin  de 
compte),  à  la  seule  condition  que  la  Ville  Faidat. 
comme  jadis,  d'une  indemnité  fixe  de  cinq  cen- 
times par  portion.  —  La  réponse  n'arrivait  pas. 
—  Par  contre.  l'Assistance  publique  demandait 
à  la  Société  de  mettre  ses  fourneaux  à  sa  dispo- 
sition, se  chargeant  de  lapprovisionnement  et 
de  toute  la  dépense. 

M.  DeA^alois  convoqua  extraordinairement  le 
Comité.  Le  29  août  1870,  onze  membres  se 
trouvèrent  réunis,  et  à  l'unanimité  décidèrent 
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de  ne  pas  accepter  l'offre  de  l'Assistance  publi- 
que, qui  serait  l'annihilation  et  l'abdication  de 
la  Société,  et  d'ouvrir  immédiatement  tous  ses 
fourneaux,  dut-elle  y  épuiser  ses  dernières  res- 
sources. 

Le  5  septembre  les  huit  fourneaux  fonction- 
nèrent et  le  nouveau  Conseil  municipal  s'em- 
pressa de  voter  un  subside  extraordinaire  de 
six  mille  francs,  qui  ne  fut  pas  renouvelé.  Les 
fourneaux  n'en  continuèrent  pas  moins  à  rester 
ouverts  jusqu'à  la  fm  du  siège.  Comment  s'opéra 
ce  miracle.^  D'abord,  au  moyen  de  larges  appro- 
visionnements de  riz  et  de  haricots,  qui  suffirent 
jusqu'au  mois  de  novembre,  puis  à  l'aide  de 
quelques  subsides  de  lard  et  de  coke  obtenus  du 
Maire  du  \1IP  arrondissement,  le  seul  qui  ait 
répondu  aux  demandes  réitérées  que  le  bureau 
ne  cessait  d'adresser  à  toutes  les  administra- 
tions; enfm  par  l'emploi  de  l'osséine,  qui  per- 
mit jusqu'aux  derniers  jouis  de  distribuer  aux 
malheureux  une  soupe  nutritive,  sinon  bien 
succulente  ;  mais  combien  de  tables  bourgeoises 
n'avaient  pas  alors  un  menu  plus  substantiel  ! 

Grâce  à  ces  habiles  mesures,  à  la  sollicitude 
incessante  de  quelques  membres  du  Comité,  au 
dévouement  de  M"*='  Payen,  investies  de  l'agence 
générale,  et  des  Rebdeuses  chareées  du  service 
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des  fourneaux,  la  Société,  au  prix  d'une  dé- 
pense de  dix  mille  francs  par  mois,  parvint  à 
distribuer  soixante  treize  mille  sept  cent  vingt- 
huit  porlions  en  septembre,  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  en  oc- 
tobre, cent  six  mille  dix-huit  en  novembre,  cent 
cinquante-six  mille  neuf  cent  vingt  et  une  en 
décembre,  cent  seize  mille  trois  cent  cinquante- 
cinq  en  janvier  1871,  et  soixante  et  onze  mille 
deux  cent  vingt-deux  en  février  ! 

N'est-ce  pas  la  plus  belle  page  de  cette  longue 
histoire  ? 


Le  10  mars  1871.  le  Comité  se  trouvait  de 
nouveau  réuni.  M.  Devalois  père  avait  donné 
sa  démission  au  mois  d'octobre  pour  raison 
d'âge  et  de  santé,  et  M.  Eug.  Cauchy  lui  avait 
succédé  comme  vice-président,  juste  hommage 
rendu  par  ses  collègues  au  dévouement  qu'il 
avait  montré  pendant  le  siège.  M.  Ed.  Deva- 
lois reprenait  ses  fonctions  de  trésorier,  qu'à 
son  grand  regret  il  n'avait  pu  remj)lir,  ayant 
été  surpris  par  l'investissement,  au  moment  où 
il  conduisait  hors  Paris  son  beau-père  mourant. 
M.  Georges  Husson  l'avait  suppléé.  La  Société 
espérait  enfin  avoir  retrouvé  des  jours  meil- 
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leurs.  On  sait  ce  qui  advint.  Huit  jours  après, 
Paris  tombait  aux  mains  de  la  Commune  et 
restait  deux  longs  mois  sous  le  joug  de  ces  nou- 
veaux vainqueurs.  Pendant  que  tous  les  ser- 
vices publics  sont  envahis  ou  suspendus,  la 
Société  continue  courageusement  son  œuvre, 
les  fourneaux  distribuent  cinquante-neuf  mille 
quatre  cent  trente-neuf  portions  en  mars  et 
trente  mille  trois  cent  quarante-six  en  avril. 
L'agence  générale  fonctionne  et  les  procès- 
verbaux  constatent  deux  réunions  du  Comité, 
le  i^  avril  et  le  12  mai.  Ces  souvenirs  sont 
trop  honorables  pour  être  omis. 


Aussitôt  l'ordre  rétabli,  le  duc  de  la  Uoche_ 
foucauld,  alors  âgé  de  soixante-quinze  ans, 
éloigné  de  Paris  depuis  plus  d'un  an  et  pensant 
y  séjourner  de  moins  en  moins,  faisait  parvenir 
sa  démission.  Le  Comité,  réuni  le  9  juin,  la 
refusa  à  l'unanimité,  décida  qu'il  n'y  aurait 
cette  année  ni  Assemblée  générale,  ni  distribu- 
tion des  primes  AVolif,  et  s'ajourna  au  mois  de 
novembre  suivant. 

A  la  reprise  des  séances,  on  s'occupa  active- 
ment, d'abord  de  faire  un  appel  pressant  aux 
souscripteurs  en  retard,  puis  d'en  recruter  de 
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nouveaux.  Dans  une  réunion  tenue  au  chevet 
de  Gofïîn,  déjà  très  malade,  le  duc  de  la  Uoclie- 
foucauld.  présent,  consentit  à  retirer  sa  dé- 
mission. 

Deux  perles  cruelles  éprouvèrent  la  Société 
au  commencement  de  1872.  M.  Devalois  père 
mourut  en  mars,  après  quarante  ans  de  services 
éminents,  comme  trésorier,  puis  comme  vice- 
président  de  la  Société.  M.  Golïïn  le  suivit  de 
près.  Il  était  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans, 
lorsqu'il  fut  enlevé  à  la  vénération  de  ses  collè- 
gues. La  Société  des  Amis  de  l'Enfance,  qu'il 
présidait,  et  la  Société  Philanthropique,  dont  il 
était  le  secrétaire  depuis  quinze  ans,  avaient  eu 
une  part  considérable  dans  cette  longue  vie  en- 
tièrement consacrée  au  soulagement  des  pau- 
vres. M.  Bercand.  vice-secrétaire,  lui  succéda, 
et  eut  lui-même  pour  successeur  M.  Paul  De- 
londre,  dans  les  fonctions  de  vice-secrétaire 
qu'il  remplit  encore  aujourd'hui. 

Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  Goffîn  laissait 
cinq  cents  francs  de  rentes  à  ajouter  aux  primes 
d'encouragement,  dont  il  avait  été  souvent 
l'éloquent  rapporteur. 

Le  Comité  décida  de  suspendre  encore  pen- 
dant l'année  1872  l'Assemblée  générale  et  la 
distribution  des  primes.  Il  y  avait  d'ailleurs. 
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en  ce  qui  concerne  les  primes,  une  bonne  raison. 
La  Société  n'avait  pu  toucher  les  arrérages  de 
la  rente  Wolff,  dont  le  titre  avait  péri  dans  l'in- 
cendie de  la  Caisse  des  Consignations,  et  il  fal- 
lait le  reconstituer.  Puis,  comme  le  testament 
ne  faisait  pas  une  obligation  de  cette  répartition, 
et  qu'il  y  avait  bien  des  vides  à  combler  dans 
les  finances  de  la  Société,  il  fut  admis  que  les 
arrérages  non  distribués  pendant  ces  deux 
années,  entreraient  dans  les  recettes  générales. 

Il  ne  fut  pas  non  plus  publié  d'annuaire, 
mais  une  remarquable  notice  de  M.  Eugène 
Caucliy  en  tint  lieu  et  fut  répandue  à  un  grand 
nombre  d'exemplaires,  a  Serrons  nos  rangs.  » 
disait-elle  en  finissant,  ((  comblons  nos  vides, 
((  conservons  avec  respect  une  organisation  qui 
((  remonte  à  plus  de  quatre-vingt-douze  ans 
((  en  arrière,  avec  non  seulement  l'espoir,  mais 
r(  l'assurance  que  si  telle  ou  telle  crise  peut  di- 
((  minuer  passagèrement  nos  recettes,  nous 
('  retrouverons  bientôt  dans  un  temps  plus 
f(  calme  les  moyens  d'augmenter  nos  res- 
((  sources,  et  avec  elles  le  bien  qu'il  nous  sera 
((  permis  d'opérer  encore.  » 

L'avenir  devait  justifier  ces  espérances  qui 
ne  pouvaient  être  mieux  placées  que  dans  la 
bouche    du   dévoué   vice-président    qui    avait 
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porté  tout  le  poids  des  responsabilités  du  siège. 
11  était  le  digne  interprète  de  la  Société  qui 
n'avait  jamais  aouIu  désespérer,  ni  abdiquer, 
pas  plus  en  i8i4  qu'en  t83o  ou  en  i848,  et  qui 
était  toujours  restée  fidèle  à  sa  mission  au  milieu 
des  convulsions  réitérées  de  ce  siècle  si  agité. 


Il  nous  reste  à  retracer  Ibistoire  d'un  petit 
nombre  d'années,  mais  si  nous  avons  pu  passer 
rapidement  sur  les  années  maigres  de  la  pé- 
riode impériale,  nous  aurons  a  nous  étendre 
davantage  sur  celles  qui  vont  suivre,  et  qui 
sont,  en  attendant  l'avenir,  auquel  nous  soubai- 
tons  mieux  encore,  l'apogée  des  destinées  de 
la  Société. 


Le  i/i  septembre  18-3.  se  renouait  la 
cliaine  des  Assemblées  générales.  Le  duc  de  la 
Hocliefoucauld  présidait,  et  M.  Bercand,  secré- 
taire, présentait  le  compte  rendu  des  années 
écoulées.  La  Société  comptait  ses  morts,  c'est- 
à-dire  ses  réserves  diminuées,  ses  fourneaux 
réduits  à  cent  trente-buit  mille  portions,  ses 
dispensaires  à  buit  cents  malades,  sa  liste  à 
trois  cent  soixante  et  onze  souscripteurs,  son 
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budget  à   cinquante  et  un  mille  francs.  Tous 
ces  chilîres  sont  ceux  de  1872. 

Une  certaine  amélioration  s'était  déjà  pro- 
duite en  1873,  lorsque,  l'année  suivante,  M"'"  la 
Alarécliale  de  Mac-Malion  offrit  son  généreux 
concours  à  la  Société,  au  lieu  de  lui  faire  con- 
currence, subventionna,  à  raison  de  quinze 
cents  francs  pour  cliacun,  l'établissement  de 
fourneaux  nouveaux,  et  émit  un  million  de 
bons  par  les  soins  d'un  comité  qu'elle  dirigeait. 
Griice  à  cette  aUiance,  le  nombre  des  portions 
distribuées  se  monta  à  onze  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  en  187/i,  et  à  buit  cent  quarante- 
buit  mille  l'année  suivante. 


Au  moment  où  la  Société  se  félicitait  de  ces 
symptômes  de  renaissance,  que  confirmait  une 
augmentation  proportionnelle  dans  le  service 
des  dispensaires,  un  deuil  cruel  vint  la  frapper. 
Le  duc  de  la  Rocbcfoucauld,  son  vénéré  pré- 
sident depuis  vingt-cinq  ans.  lui  fut  enlevé  en 
décembre  1874. 

11  était  né  à  La  Haye  en  1794.  11  avait  servi 
avec  distinction,  et  fait  la  campagne  d'Espagne, 
comme  aide  de  camp  du  duc  d'Angoulème,  La 
Révolution  de  i83o  arréla  sa  carrière  militaire. 
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et  dès  lors  il  se  voua  aux  œuvres  charitables.  Il 
j)rit  une  grande  part  aux  travaux  du  Conseil 
général  des  hospices,  et  entra  en  i8/i3  dans  le 
Comité  de  la  Société  Philanthropique,  dont  il 
devint  le  président  en  IS^~. 

Ses  olisèques  eurent  lieu  à  Liancourt  où  se 
transportèrent  plusieurs  membres  du  Bureau 
et  du  Comité,  et  M.  Bercand  fut  l'interprète  des 
sentiments  de  regret  et  de  reconnaissance  de  la 
Société. 

Dans  la  séance  du  12  mars  1875.  l'Assemblée 
générale,  j)résidée  par  M.  Legentil.  en  présence 
du  fauteuil  voilé  de  crêpe,  nomma  président 
M.  le  comte  de  Mortemart.  ancien  député  et 
ancien  membre  du  Conseil  des  hospices,  el 
créa  une  troisième  place  de  vice-président  pour 
M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  la  Roche- 
Guyon.  second  fds  du  dernier  président. 


Nous  entrons,  avec  la  présidence  de  M.  le 
comte,  depuis  marquis  de  Mortemart.  dans 
une  phase  d'activité,  sans  précédents  dans  les 
annales  de  la  Société.  Les  réformes  et  les  créa- 
tions vont  se  succéder  sans  interruption,  grâce 
à  des  libéralités  importantes,  grâce  aussi,  pour 
la  plupart,   à  l'initiative  et  à  la  persévérance 


i)K  r\  I  i:\ii 


de  M.  Nast.  membre  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l'Assistance  publique,  entré  au  Co- 
mitéen  187G  et  nommé  vice-président  en  1877. 
en  remplacement  de  M.  Eugène  Cauchy. 

Il  faut  d'abord  mentionner  la  formation, 
en  187G,  du  Comité  des  Dames  Patronesses, 
doni  M"'  la  Maréchale  de  Mac-Mahon  accepta 
la  présidence.  Jusque-là,  la  Société  n'était  pas 
sortie  de  son  antique  cadre,  qui  ne  comportait 
aucun  élément  féminin.  Plus  d'une  fois,  les 
rapports  annuels  avaient  parlé  avec  un  certain 
dédain  de  ces  Sociétés  nouvelles,  qui  comp- 
taient au  nombre  de  leurs  ressources  les  quêtes, 
les  bals  et  les  concerts.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  organiser  des  fêtes  ou  des  quêtes, 
que  la  Société  faisait  appel  au  concours  des 
Dames  Patronesses,  elle  entendait  les  associer 
plus  directement  à  ses  œuvres,  en  réclamant 
leur  surveillance  et  leurs  encouragements.  On 
sait  quels  services  rend  maintenant  ce  Comité, 
depuis  que  la  Société,  par  la  création  de  ses 
asiles  de  nuit  et  dispensaires  d'enfants,  s'est 
formé  une.  clientèle  féminine,  si  nombreuse  et 
si  intéressante. 


Le  G  avril   1878.  l'Assemblée  générale  eut 
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lieu  avec  une  solennité  inaccoutumée,  sous  la 
présidence  du  marquis  de  Mortemart,  en  pré- 
sence de  M"'"  la  Maréchale  de  Mac-Mahon  et 
des  Dames  Patronesses,  et  avec  le  concours  de 
plusieurs  artistes  de  talent  qui  alternèrent  leurs 
morceaux  et  chants,  avec  les  difierents  rap- 
ports composant  le  programme  ordinaire  des 
Assemblées.  Chacun  des  élus  aux  primes 
WoUr,  Nast  et  GoiTm  reçut  son  prix  des  mains 
de  M"""  la  Maréchale  de  Mac-Mahon. 

Dans  son  rapport  général.  M.  Bercand 
signale  les  essais  tentés  pour  varier  l'alimen- 
tation dans  les  fourneaux.  Aux  riz  et  haricots 
séculaires,  on  avait  ajouté  dans  quelques-uns 
le  lard,  les  saucisses,  les  sardines  et  môme  le 
chocolat,  que  quelques  membres,  ennemis  des 
nouveautés,  n'ont  jamais  pu  pardonner  à 
M.  Nast.  Une  pratique  de  quinze  ans  a  fait  jus- 
tice de  ces  craintes  routinières,  et  personne  ne 
doute  aujourd'hui  que  la  variété  du  menu  ne 
soit  une  des  causes  du  succès  toujours  crois- 
sant des  fourneaux  de  la  Société. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  Il  faut  faire  remonter 
à  la  même  époque  les  améliorations  apportées 
au  mobilier  des  établissements,  la  substitution 
des  fourchettes  et  cuillers  en  étain.  aux  cuillers 
de  bois,  la  fontaine  de  coco,  permanente  et  gra- 
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tuile.  Tous  ces  progrès  étaient  nécessaires.  La 
soupe  ;i  la  Rumford.  mangée  debout,  avec  une 
cuiller  de  bois,  dans  une  écuelle  douteuse,  ne 
saurait  plus  suffire  aux  consommateurs,  indi- 
gents ou  travailleurs,  qui  s'en  sont  contentés 
longtemps.  La  Sociclé  constate  cliaque  jour,  par 
la  préférence  ac- 
cordée à  certains 
fourneaux,  com- 
bien ils  sont  sen- 
sibles aux  soins 
apportés  dans  la 
préparation  des 
aliments .  à  la 
propreté  du  ser- 
vice, et  à  la  po- 
litesse des  ser- 
vantes, religieu- 
ses ou  laïques. 
Nous  connaissons 
tel  fourneau,  oii 
la  religieuse  ne  manque  pas  de  dire  au  pauvre 
le  plus  déguenillé  :  a  Et  vous,  monsieur,  que 
désirez-vous.^  »  Ce  fourneau,  de  création  relati- 
vement récente,  distribue  douze  cents  portions 
par  matinée. 

Nous  donnons  ici  le  fac-similé  du  recto  du  bon 


CHAUFFAGE 

PAIN 

VIANDE 

BOUILLON 

LARD 


SOUPE 

LÉGUMES 

SAUCISSES 

FROMAGE 
CHOCOLAT 
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acluel.  Sans  intérêt  pour  les  conlemporains, 
c'est  un  document  dont  nous  saura  gré  l'iiislo- 
rien  futur  du  second  siècle  de  la  Société,  s'il 
retrouve  un  exemplaire  de  ce  livre  dans  la  boîte 
de  quelque  bouquiniste.  Au  verso,  sont  les 
adresses  des  fourneaux. 

Mais  trop  de  sujets  intéressants  nous  restent 
à  traiter,  pour  que  nous  puissions  nous  attarder 
davantage  à  cette  branche,  nous  renverrons 
donc,  pour  les  détails,  aux  tableaux  de  l'appen- 
dice, et  franchissant  d'un  bond  l'espace  à  par- 
courir jusqu'à  1 890.  terme  que  nous  avons  fixé  à 
cette  étude,  nous  constaterons  seulement  que  de- 
puis dix  ans,  la  moyenne  des  portions  distribuées 
n'est  pas  inférieure  à  deux  millions  par  année. 


Pour  les  dispensaires  d'adultes,  le  progrès  a 
surtout  consisté  dans  l'augmentation  de  leur 
nombre  et  une  meilleure  délimitation  de  leurs 
circonscriptions.  Depuis  181 7  jusqu'à  l'an- 
nexion des  communes  suburbaines,  six  dispen- 
saires seulement  avaient  fonctionné  dans  Paris. 
Après  l'annexion,  on  avait  essayé  de  parera  l'in- 
convénient de  l'éloignement  par  la  création  de 
médecins  auxiliaires  donnant  leurs  consulta- 
tions  dans    leurs    cabinets,     situés    dans    les 
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nouveaux  arrondissements,  ce  cpii  ne  présen- 
tait pas  les  mêmes  garanties  d'ordre  et  de 
contrôle  que  les  dispensaires  pourvus  d'agents 
de  la  Société  et  de  commissaires  surveillants. 
Ce  ne  fut  qu'en  1880  que  la  Société  ouvrit  dans 
le  quartier  du  Bel- Air  un  septième  dispensaire, 
bientôt  suivi  de  quatre  autres,  dont  deux,  rue 
Labat  et  rue  de  Crimée,  purent  être  établis  dans 
des  immeubles  appartenant  à  la  Société. 

Depuis  quelques  années,  le  vœu,  si  longtemps 
formulé,  d'un  dispensaire  par  arrondissement, 
se  trouve  accompli,  et  même  dépassé,  puisque 
la  Société  en  entretient  aujourd'hui  vingt-sept, 
dont  les  circonscriptions  ont  été  déterminées 
d'après  les  besoins  de  la  population  indigente. 

C'est  à  partir  du  i"  janvier  i885,  que  fut 
réalisée  la  réforme  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
et  qui  a  consisté  à  remplacer  la  carte  perma- 
nente," au  nom  du  souscripteur,  par  trois  cartes 
d'une  durée  maxima  de  trois  mois,  ne  pouvant 
servir  chacune  que  pour  un  seul  malade. 

Pour  cette  seconde  branche  aussi,  nous  ren- 
voyons aux  tableaux  récapitulatifs  de  l'appen- 
dice. Disons  seulement  que  tant  d'efforts  et  de 
dépenses  n'ont  pas  été  inutiles,  que  de  neut 
cents,  cliilTre  moyeu  de  1870  à  1880,  le  nom- 
bre des  malades  traités  avec  cartes  s'est  relevé 
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progressivement  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents 
en  1890,  et  que  les  consultations  gratuites  ont 
dépassé  seize  mille  dans  le  même  exercice. 


Revenons  maintenant  un  peu  en  arrière, 
pour  suivre  désormais,  jusqu'à  la  fin.  l'ordre 
chronologique  des  développements  inouïs  qui 
vont  jeter  tant  d'éclat  sur  ces  premières  années 
du  second  siècle  de  l'existence  de  la  Société. 


Si  quelques  réformes  dans  le  régime  alimen- 
taire des  (ourneaux  avaient  déjà  provoqué  des 
critiques  et  des  résistances,  on  comprend  quel 
effroi  dut  saisir  les  esprits  conservateurs  du 
Comité,  quand  M.  Nast  vint  leur  proposer  de 
créer  les  asiles  de  nuit  pour  femmes  et  enfants. 

Une  Société,  dont  la  fondation  remontait  à 
un  an  à  peine,  avait  ouvert  sous  le  nom  d'Hos- 
pitalité de  nuit,  dans  un  immeuble  rueTocque- 
ville,  un  refuge  pour  les  hommes.  Ce  genre 
d'assistance  n'existait  pas  encore  à  Paris,  et  le 
succès  rapide  qu'il  obtint  démontra  son  utilité. 
Non  seulement  les  hôtes  ne  manquèrent  pas  au 
refuge  de  la  rue  de  Tocque ville,  mais  l'œuvre 
eut  tout  de  suite  conquis  la  faveur  publique. 
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Ce  que  M.  Nast  proposait  à  la  Société  Pliilan- 
thropique,  c'était  de  créer  l'Hospitalité  de  nuit 
des  femmes.  L'idée  était  excellente,  comme 
l'expérience  l'a  prouvé  :  mais  elle  pouvait  paraî- 
tre hardie,  et  elle  rencontra,  non  plus  seulement 
chez  les  anciens,  mais  même  parmi  les  plus 
jeunes,  et  les  plus  amis  du  progrès,  une  oppo- 
sition assez  vive.  M,  le  comte  d'Haussonville, 
dans  sa  notice  déjà  citée,  «  avoue  à  sa  confu- 
«  sion  (dit-il  modestement)  (pi'il  était  de  ceux 
((  qui,  tout  en  étant  très  favorables  à  l'expérience, 
((  en  attendaient  avec  un  peu  d'appréhension  les 
«résultats.  »  Les  objections  ne  manquaient 
pas  :  un  asile,  ouvert  à  tout  venant,  pour  les 
hommes,  c'était  déjà  une  tentative  hasardeuse  ; 
mais  que  serait-ce  pour  les  femmes  ?  n'était-il 
pas  à  redouter  que  les  seules  intéressantes  ne 
fussent  éloignées  des  asiles  par  la  crainte  du  con- 
tact des  autres  <}  Et  puis,  dans  quel  inconnu  de 
dépenses  n'allail-on  pas  se  lancer."' 

Toutes  les  objections  se  trouvent  d'ailleurs 
résumées  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  i"  février  1879,  dans  laquelle  devait 
être  prise  la  décision  définitive.  «  Plusieurs 
((  membres.  pratit[uant  la  Société  depuis  de 
((  longues  années,  expriment  leurs  doutes  sur 
«  l'opportunité  de  celte  création.  Ils  se  deman- 
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((  dent  si  elle  rentre  bien  dans  les  prévisions 
((  de  l'article  premier  de  son  Règlement,  s'il 
((  ne  serait  pas  préférable  de  laisser  faire  celte 
«  expérience  à  l'association  qui  avait  déjà  fondé 
(.'  une  première  maison,  enfin  s'il  ne  serait  pas 
((  à  craindre  que  la  Société  ne  fût  entraînée  dans 
((  de  grandes  dépenses  pour  ce  service  nou- 
((  veau  au  détriment  de  ceuxenfonclionnemenl. 
((  si  goûtés  et  si  appréciés  du  public?  » 

Mais  comment  résister  à  M.  Xast,  qui  aj^por- 
tait  de  la  part  de  l'Assistance  publique  la  con- 
cession presque  gratuite  (cinquante  francs  par 
an)  d'une  maison  rue  Saint-Jacques,  avec  un 
dcA-is  de  dépenses  de  trente  mille  francs  seule- 
ment, et  à  M.  Chardon-Lagaclie,  qui,  avec  sa 
grande  compétence  de  fondateur  d'un  bospice, 
promettait  d'organiser  et  d'approprier  celte 
maison?  On  alla  aux  voix  et  le  projet  fut  voté. 
à  une  bonne  niajoritc,  suivant  l'expression  du 
procès-verbal. 

Quatre  mois  après,  le  20  mai  1879.  l'asile  de 
nuit  de  la  rue  Saint-Jacques ,  contenant  soixante- 
cinq  lits,  était  inauguré  par  les  membres  du 
Comité,  en  présence  des  Dames  Palronesses  et 
de  quelques  représentants  de  l'Administration 
et  de  la  presse.  M.  Nast,  après  avoir  rappelé  que 
dans  presque  toutes  les  communes  des  environs, 
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riiospilalilc  élail  donnce  adminislrativcinoiil 
aux  malheureux  sans  asile,  tandis  que  Paris 
présenlait  jusqu'ici  la  plus  complète  lacune  à 
cet  égard,  (crminail  son  allocution  joar  un 
appel  chaleureux  à  tous  les  dévouemenis  et  à 
tous  les  concours. 

A  l'époque  de  la  célébration  du  Centenaire 
de  la  Société,  l'asile  de  la  rue  Saint-Jacques  ne 
comptait  pas  tout  a  fait  une  année  d'existence, 
et  M.  le  comte  d'IIaussonville,  loutà  fait  con- 
verti, conslalait,  sans  réserves,  le  succès  de 
l'entreprise.  Xon  seulement  l'asile,  qui  avait 
déjà  reçu  alors  plus  de  deux  mille  femmes, 
n'avait  pas  eu  à  souffrir  des  promiscuités  qu'on 
pouvait  redouter,  mais  l'ordre  et  la  décence 
avaient  été  toujours  respectés,  aucun  scandale 
n'avait  été  signalé.  Sous  la  direction  ferme  et 
douce  de  M.  et  M"'"  ITorny,  sous  la  haute  sur- 
veillance d'un  membre  dévoué  du  Comité. 
M.  Fourel.  il  s'était  établi  dès  le  principe  des 
liabiludes  de  régularité  et  de  bonne  tenue,  qui 
sont  devenues  maintenant  des  traditions,  et  que 
les  autres  maisons,  créées  par  la  Société,  n'ont 
eu  plus  tard  qu'à  imiter. 

L'expérience  avait  réussi,  non  seulement 
dans  son  objet  principal,  mais  dans  l'intérêt 
général  de    la    Société  à    laquelle    elle    avait 
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ramené  la  faveur  du  public,  manifestée  par  des 
dons  impoiianls  et  des  souscriptions  plus  nom- 
breuses. Aussi  l'asile  de  la  rive  gaucbe  n'élait  pas 
vieux  d'un  an.  que  déjà  elle  ambitionnait  d'en 
aAoir  un  second  sur  la  rive  droite. 


Ici,  notre  embarras  est  grand,  entre  deux 
écueils  :  être  trop  long  ou  trop  bref.  C'est  le  pre- 
mier que  nous  éviterons,  en  sacrifiant  tous  les 
épisodes  intéressanis  el  touchants,  qui  abon- 
dent dans  la  chronique  quotidienne  des  asiles. 
Mais  il  faut  les  lire  dans  les  rapports  et  discours 
qui  les  ont  recueillis  à  l'occasion  des  inaugura- 
tions qui  suivront  celle  de  la  rue  Saiut-Jacques. 
D'ailleurs  la  tache  serait  ingrate  de  redire  les 
mêmes  faits,  après  des  orateurs  ou  des  écri- 
vains tels  que  le  comte  d'Haussonville.  le  prince 
d'Arenberg.  Legouvé,  Cherbuliez  et  Jules 
Simon. 

Quelques  courts  extraits  du  Uèglement  suf- 
firont à  faire  conuaître  le  but  et  l'esprit  de 
l'oeuvre  : 

((  Article  premier.  —  La  Société  Pliilan- 
((  thropique  offre  un  abri  gratuit  et  temporaire 
«  pour  la  nuit,    avec  distribution  de   soupe  à 
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«  l'arrivée  el  an  départ,  aux  femmes  sans  asile. 
((  quel  que  soit  leur  Age.  à  quelque  nationalité 
((  et  à  quelque  religion  qu'elles  appartiennent. 
((  sous  la  seule  condition  pour  elles  d'observer  les 
((  mesures  prescrites  par  le  présent  Règlement. 
((  notamment  celles  relatives  à  la  moralité,  à 
((  l'ordre  et  à  la  propreté. 

((  Art.  5.  —  Les  personnes  qui  se  présente- 
ce  ront  doivent  donner  tous  les  renseignements 
((  qui  leur  seront  demandés  sur  leur  indivi- 
((  dualité,  pour  la  tenue  du  livre  d'inscription. 
((  Celles  qui  seront  munies  de  papiers,  ou 
((  justifieront  deréférences,  seront  admises  pour 
«  trois  nuits  consécutives  au  maximum,  à 
«  moins  d'une  prolongation  accordée  par  un 
«  membre  de  la  Commission  de  surveillance. 
((  Celles  qui  n'auront  ni  papiers  ni  références 
a  seront  admises  pour  une  nuit  seulement. 
((  dans  un  dortoir  spécial, 

((  Art.  y.  — -Unelieure  après  le  lever,  toutes 
((  les  pensionnaires  devront  quitter  l'établis- 
«  sèment  pour  aller  cberclier  du  travail.  » 

Ce  qu'il  faut  citer  encore,  toujours  par 
extrait,  c'est  l'exliortation  que  la  Directrice  doit 
lire  aux  pensionnaires,  en  même  temps  que  le 
règlement,   cbaque  soir  avant  le  couclier.  Ce 
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n'est  pas  une  prière,  il  n'élait  guère  possible 
d'en  imposer  une  à  une  réunion  de  femmes  ne 
professant  pas  la  môme  religion,  ou  n'en  pro- 
fessant aucune,  c'est  une  invitation  à  la  prière, 
dans  des  termes  heureusement  choisis  qu'aucun 
culte  ne  peut  répudier  : 

((  Mesdames,  vous  avez  dû,  vous  toutes  qui 
((  êtes  réunies  ce  soir  ici,  certainement  passer 
((  par  de  dures  épreuves.  Ne  vous  laissez  pas 
((  abattre  par  le  découragement,  nous  vous  sou- 
((  haitons,  au  contraire,  patience,  courage  et 
((  espérance... 

«  Ayez  espérance  dans  la  charité  fraternelle 
«  de  vos  semblables  qui,  vous  le  voyez,  ne  de- 
ce  mandent  qu'à  vous  tendre  la  main;  ayez  sur- 
((  tout  confiance  en  Dieu,  qui  n'abandonne 
((  aucune  de  ses  créatures...  Pensez  à  lui,  es- 
((  pérez  en  lui,  puisse-t-il,  ù  votre  appel,  vous 
((  accorder  un  lendemain  meilleur  !  » 

Est-il  besoin  de  dire  que  chaque  soir,  ces 
simples  paroles  font  couler  bien  des  larmes. 

On  a  vu  que  le  règlement  prescrivait  aux 
pensionnaires  la  recherche  du  travail.  La  Société 
encourage  les  Directrices  d'asiles  à  faciliter 
leur  placement,  sans  toutefois  trop  engager  sa 
responsabilité.  Mais  la  première  condition  pour 
trouver  un  emploi,   c'est  d'être  valide.  Or,  il 
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arrivail  souvent  que  des  femmes  se  présen- 
taient à  l'asile  de  nuit,  sortant  de  la  Maternité, 
avec  un  enfant  sur  les  bras,  après  les  neuf  jours 
de  rigueur.  Pour  celles-là,  les  trois  nuits  ne 
pouvaient  suffire,  et  leurs  forces  ne  leur  per- 
metlaient  pas  de  chercher  du  travail. 

Frappée  de  cette  détresse,  une  femme  de 
grand  cœur  et  de  grande  vertu.  M'""  la  baronne 
Hottinguer,  née  Delessert,  un  nom  bien  cher 
à  la  Société,  voulut  fonder  dans  l'asile  même 
un  dortoir  particulier,  avec  un  régime  spécial, 
et  une  durée  de  séjoui-  plus  grande.  Elle  en  fit 
tous  les  frais,  et  s'engagea  à  payer  la  somme 
annuelle  qui  serait  nécessaire.  Ce  fut  le  dortoir 
des  mères  de  famille,  qui  ne  contenait  que  six 
lits  et  six  berceaux,  et  qui  devint  le  germe  de 
l'Asile  maternel,  fondé  plus  tard,  à  l'aide  d'au- 
tres libéralités. 

La  Société  eut  la  douleur  de  perdre  cette 
bienfaitrice  subitement,  au.  lendemain  de  la 
réalisation  de  la  donation,  mais  avant  l'ouver- 
ture de  la  Salle  Hottinguer. 


Le  17  juin  1880.  l'Assemblée  générale  an- 
nuelle fut  tenue  sous  la  présidence  de  M.  Le- 
gentil,    M.    le    marquis    de    Alortemart    étant 
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malade.  Ce  fut  un  grand  jour  dans  les  annales 
de  la  Société,  qui  célébrait  le  centième  anni- 
versaire de  sa  fondation.  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville  lut.  aux  ajiplaudissements  unanimes 
des  assistants,  cette  Notice,  qui  restera  la  meil- 
leure histoire  du  premier  siècle  de  la  Société. 
Puisse-t-elle  avoir,  en  1980.  un  aussi  éloquenl 
historien  de  son  second  siècle! 

La  Société  avait  tout  lieu  de  se  féliciter.  Aux 
souvenirs  glorieux  du  passé,  s'ajoutaient  les 
succès  récents,  ses  fourneaux  et  dispensaires 
en  voie  de  progrès,  son  Asile  de  nuit  hors  de 
discussion,  ses  finances  dans  un  état  de  pros- 
périté sans  exemple.  Ses  recettes  de  l'année 
s'étaient  élevées  à  deux  cent  vingt-huit  mille 
francs,  dont  soixante-dix-sept  mille  pour  fon- 
dations, dons  et  souscriptions  à  1  hospitalité  de 
nuit.  Aussi  voulut-elle  fêter  son  Centenaire 
avec  plus  de  solennité  encore. 

Un  concert  au  profit  des  œuvres  de  la  So- 
ciété, organisé  par  les  soins  du  Comité  et  des 
Dames  Patronesses,  eut  lieu  le  8  mai  1880 
dans  les  salons  de  l'Hôtel  Continental. 
M"^  Krauss,  Talazac.  M"''  Broisat,  Coquelin 
et  d'autres,  prêtèrent  le  concours  de  leurs  ta- 
lents. Coquelin  lut  une  pièce  de  vers  de  Fran- 
çois   Coppée,    qui  avait  pris  jDOur   sujet  :   /  n 
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Asile  de  nuit.  Ce  serait  la  déflorer  que  d'en 
citer  quelques  vers.  Nous  la  donnons  toute  en- 
tière dans  l'Appendice*.  Les  entrées  et  la  quête 
produisirent  dix-sept  mille  cinq  cents  francs. 


La  première  année  du  second  siècle  fut 
marquée  par  une  innovation  importante  dans 
la  comptabilité.  Jusque-là,  les  résultats  finan- 
ciers et  moraux  avaient  été  présentés  aux  asso- 
ciés et  au  public,  par  années  du  i"'  janvier  au 
Pu  décembre.  On  décida  de  fixer  désormais  au 
i"^'  mai  le  commencement  des  exercices,  afin 
de  ne  pas  couper  en  deux  fractions  l'hiver,  qui 
est  la  saison  la  plus  active  des  œuvres  et  des 
délibérations  du  Comité.  L'Assemblée  générale, 
convoquée  à  un  jour  postérieur  et  aussi  rap- 
proché que  possible  de  cette  date,  aurait  l'avan- 
tage d'être  entretenue  de  faits  plus  récents. 

Nous  cesserons  d'ailleurs  de  donner  désor- 
mais autrement  que  dans  l'Appendice,  les  chif- 
fres annuels  des  dépenses  elTectuées  par  la 
Société,  attendu  que  pendant  ces  dix  dernières 
années,  dont  M.  Sangnier  a  tracé  avec  autant 
de  talent  que  de  précision  le  tableau  complet 

*   ^'r)ir  apppndico.  iiaçre  2i3. 
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dans  son  rapport  du  9  juin  1891,  les  fonda- 
tions nouvelles  ont  donné  lieu  à  de  grands 
mouvements  de  fonds,  tels  qu'emplois  en 
rentes,  achats  et  constructions  d'immeubles, 
qui  figurent  dans  les  totaux,  bien  que  n'étant 
pas  des  dépenses  proprement  dites.  Cette  comp- 
tabilité, un  peu  primitive,  transmise  par  les 
trésoriers  successifs  depuis  Benjamin  Dclcs- 
sert,  était  suffisante  tant  que  la  Société  n'eut  à 
pourvoir  qu'aux  dépenses  de  ses  fourneaux  et 
de  ses  dispensaires.  Il  n'en  était  plus  de  même 
quand  la  Société  étendit  son  action  à  plusieurs 
branches  nouvelles,  devint  propriétaire,  et 
accejDta  des  donations  avec  budgets  spéciaux. 
M.  Truelle  sentait  déjà  la  nécessité  de  ré- 
formes que  sa  mauvaise  santé  ne  lui  permit 
pas  d'entreprendre.  Après  sa  mort,  arrivée  en 
1889.  M.  Bra,  son  successeur,  en  prit  la  cou- 
rageuse initiative  et  avec  l'aide  de  deux  mem- 
bres dévoués  du  Comité,  MM.  Mansais  et 
Danguillecourt.  contrôleurs  de  la  comjDtabi- 
hté.  il  apjjorta  l'ordre  et  la  clarté,  dont  le  dé- 
faut se  faisait  de  plus  en  plus  sentir.  Tous  les 
livres  furent  renouvelés  et  sous  trois  titres 
séparés  :  ordinaires,  extraordinaires,  et  affec- 
tations sjDéciales,  désormais  toutes  les  recettes 
et  dépenses  sont   classées  à  leur  place,  et  le 
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Comilé  peut  se  rendre  un  compte  exact,  et 
jour  jxir  jour,  de  la  situation  de  chaque 
branche,  et  de  chaque  ibndalion  particulière. 


M.  Marbeau,  rapporteur  à  l'Assemblée  géné- 
rale du  28  mai  1881.  pouvait  déjà  constater 
le  succès  définitif  de  l'asile  de  nuit  de  la  rue 
Saint-Jacques.  Dans  la  seule  année  1880,  il 
avait  abrité  trois  mille  deux  cent  soixante-qua- 
torze femmes  et  onze  cent  soixante  enfants.  Le 
dortoir,  installé  selon  le  vœu  de  M  ""^  Ilottinguer. 
avait  reçu  soixante-quatre  mères  convalescentes 
avec  quarante-cinq  enfants  ;  quatre  cent  dix- 
sept  femmes  avaient  été  placées  par  les  soins  de 
la  Directrice.  Enfin,  il  s'était  formé  en  dehors 
de  la  Société,  sous  le  nom  de  Comité  de  travail 
pour  l'Asile  de  nuit  des  femmes,  une  associa- 
tion de  dames  ayant  pour  but  de  recueillir,  de 
confectionner  et  de  fournir  à  l'Asile  des  vête- 
ments, du  linge  et  des  layettes. 

L'établissement,  dès  ses  débuts,  allait  devenir 
insuffisant  ;  d'ailleurs  Paris  est  grand,  et  plus 
d'une  malheureuse  s'était  présentée  la  nuit, 
après  l'heure  réglementaire, épuisée  par  une  trop 
longue  course;  il  fallait  donc  un  second  asile, 
puisqu'on  avait  créé    le  premier.   La  Société 
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acheta,  rue  Labat,  dans  le  quarlier  de  Clignan- 
court.  une  pelite  maison  pouvant  contenir  à 
peine  vingt-cinq  lits,  mais  entourée  de  cinq 
cents  mètres  de  terrain,  sur  lesquels  elle  se 
promettait  de  construire  plus  tard,  quand  ses 
ressources  le  permettraient,  des  dortoirs  aussi 
importants  que  ceux  de  la  rue  Saint-Jacques. 


Une  installation  provisoire  permit  dinau- 
gurer  ce  second  asile  le  12  décembre  1881,  en 
présence  d'une  assemblée  nombreuse,  présidée 
M.  Legouvé,    assisté  de  M.    le   duc  de  la 
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Roche-Guyon  et  d'autres  membres  du  bureau. 
M,  Legouvé  prit  pour  thème  de  son  allocution 
cette  vérité  :  Bienfait  oblige.  Après  avoir  passé 
en  revue  les  différentes  œuvres  de  la  Société, 
depuis  son  origine,  il  cite  plusieurs  traits  tou- 
chants empruntés  à  la  statistique  du  premier 
asile,  et  il  termine  en  adressant,  avec  cette  élo- 
quence familière  qui  lui  est  propre,  cet  appel  à 
la  générosité  des  assistants  :  ((  Qui  vous  a  ame- 
«  nés  ici.^  Peut-être  un  sentiment  général  de 
((  sympathie,  un  peu  de  curiosité...  Vous  voilà 
«  donateurs,  j'entends  votre  or  qui  danse  dans 
((  vos  bourses,  et  vous  sortirez  plus  pauvres... 
((  non,  plus   riches.  Associons-nous   donc    et 
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((  fondons  ensemble   clans  l'asile   nouveau  un 
((  lit  qu'on  appellera  le  lit  de  l'inauguration*.  » 


La  fondation  du  second  asile  avait  porté 
bonheur  à  la  Société.  Le  jour  môme  ou  elle 
décidait  l'acquisition  de  la  rue  Labat,  elle  ap- 
prenait qu'un  généreux  bienfaiteur,  M.  Emile 
Thomas,  lui  avait  légué  deux  cent  mille  francs 
pour  compléter  la  dotation  de  l'asile  rue  Saint- 
Jacques,  ou  pour  créer  un  nouvel  établissement 
dans  un  autre  quartier  de  Paris. 

A  très  peu  de  temps  de  là  une  autre  bienfai- 
trice, M"*'  Camille  Favre,  faisait  donation  de 
son  vivant  d'une  somme  de  cent  mille  francs  et 
et  de  cinq  cents  francs  de  rentes,  à  la  condition 
de  fonder  un  troisième  asile. 

Trois  ans  ajjrès,  M.  Albert  Hartmann  léguait 
;i  la  Société  trois  cent  mille  francs  et  chargeait 
M.  Baliman,  son  exécuteur  testamentaire,  de 
s'entendre  avec  le  Comité  sur  le  meilleur  em- 
ploi à  donner  à  cette  magnifique  libéralité. 

C'était  véritablement  un  débordement  du 
Pactole.  Mais  on  va  voir  que  la  Société  savait 
comprendre  et  remplir  les  grands  devoirs  que 

*  Voir  appendice,  page  218. 
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lui  imposaient  la  confiance  et  la  générosité  des 
donateurs. 

Si  nous  avons  rapproché  ces  trois  libéralités, 
c'est  afin  de  grouper  les  dépenses  d'établisse- 
ment ou  de  réfection  des  trois  asiles,  qui.  à  des 
dates  différentes,  leur  serviront  d'emploi. 

Avec  les  fonds  de  M''^  Camille  Favre.  et  avec 
son  assentiment,  la  Société  fit  l'acquisition  d'un 
immeuble,  rue  de  Crimée,  166,  qui  devint  le 
troisième  asile  de  nuit,  et  reçut  le  nom  de  Mai- 
son Camille  Favre. 

Avec  le  legs  Hartmann,  elle  reconstruisit 
entièrement  l'immeuble  de  la  rue  Labat.  qui 
devint  la  Maison  Albert  Hartmann. 

Enfin,  elle  acquit  plus  tard  (en  1889),  de 
l'Assistance  publique,  la  maison  rue  Saint-Jac- 
ques, qu'elle  augmenta  et  reconstruisit  en 
partie,  avec  les  fonds  provenant  du  legs  de 
M.  Emile  Thomas,  dont  cette  maison  prit  le 
nom. 


L'inauguration  de  l'asile  de  la  rue  de  Crimée 
eut  lieu  le  3i  janvier  i883,  sous  lu  présidence 
de  M.  le  marquis  de  Mortemart,  assisté  de 
MM.  \asti  vice-président.  Truelle,  qui  venait 
de  succéder  comme  trésorier  à  M.  Ed.  De  va- 
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lois,  démissionnaire,  et  de  plusieurs  membres 
du  Comité.  Sous  une  tente,  dressée  dans  la 
cour,  se  trouvait  réunie  une  brillante  assemblée 
dans  laquelle  on  remarquait  M"*  la  comtesse 
Greflullie,  présidente  du  comité  des  Dames 
Patronesses,  depuis  la  retraite  de  M"'"  la  Maré- 
cliale  de  Mac-Mahon.  M""=  la  comtesse  Gref- 
fulhe,  née  la  Rochefoucauld,  eût  été  appelée 
à  cet  honneur  par  droit  de  naissance,  si  elle  n'y 
eût  été  mieux  désignée  encore  par  son  dévoû- 
ment  et  sa  charité,  car  elle  est  nièce,  cousine  et 
belle-mère  de  présidents  de  la  Société. 

Cette  fois,  l'orateur  était  M.  Cherbuliez*. 
Après  avoir  rappelé  la  généreuse  donation 
de  M"^  Camille  Favre,  à  laquelle  était  due  l'ac- 
quisition de  la  maison  rue  de  Crimée,  il  parla 
des  œuvres  de  la  Société  Philanthropique  dans 
un  langage  élevé  oi^i  se  confondent  le  talent  de 
l'écrivain  et  les  délicatesses  de  l'homme  de 
cœur.  Jamais  l'esprit  de  la  Société  n'avait  été 
mieux  défini  que  par  ces  paroles  :  ((  La  Société 
«  Philanthropique  a  un  caractère  qui  la  dis- 
((  tingue  de  beaucoup  d'autres  sociétés  du 
«  même  genre.  Elle  fait  profession  de  venir 
((  en  aide  aux  indigents  de  tous  les  cultes... 

'   A  oir  appenrllcc,  page  228. 
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((  C'est  une  Société  de  neutralité  religieuse, 
((  mais  la  neutralité,  cela  va  sans  dire,  n'im- 
((  plique  pas  l'indifTérence.  Les  tolérants  sont 
«  bons  à  tout,  les  indifférents  ne  sont  bons  à 
«  rien.  » 


Ce  n'était  pas  seulennent  un  troisième  asile 
de  nuit  que  la  Société  inaugurait  rue  de  Cri- 
mée. La  maison  s'ouvrait  aussi  à  deux  autres 
œuvres  qui  constituaient  deux  l)rancbes  nou- 
velles d'assistance  par  la  Société.  Conformé- 
ment au  vœu  de  M"*"  Camille  Favre.  on  avait 
réservé  une  petite  maison  au  fond  du  jardin, 
élevée  de  deux  étages,  pour  en  faire  un  bos- 
pice  destiné  à  recueillir  vingt  femmes  âgées 
de  soixante-dix  ans  au  moins,  n'ayant  aucune 
infirmité  chronique,  et  justifiant  d'antécédents 
honorables.  Moyennant  une  pension  de  cinq 
cents  francs  par  an,  les  femmes  admises  à 
l'hospice  sont,  jusqu'à  leur  mort,  logées, 
nourries,  entretenues  et  soignées  aux  frais  de 
la  Société. 

Depuis  i883,  cette  utile  institution  a  déjà 
procuré  à  un  certain  nombre  de  femmes  âgées 
une  A'ieillesse  paisible  et  heureuse.  La  popula- 
tion de  l'hospice   a  été  en  moyenne,   compte 
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fait  des  cléccs  et  renouvellements,  de  douze  à 
quinze  pensionnaires  par  an. 


La  seconde  expérience  tentée  dans  l'im- 
meuble de  la  rue  de  Crimée  a  donné  de  si  im- 
portants résultais,  qu'il  convient  de  s'y  arrêter 
avec  plus  de  développement.  11  s'agit  des  dis- 
pensaires spéciaux  ])Our  enfants. 

L'idée  première  appartient  à  M.  Nast,  vice- 
président  de  la  Société.  Il  avait  été  frappé  de 
l'insuffisance  des  secours  que  peut  donner 
l'Assistance  publicjue  aux  enfants  malades, 
pour  lesquels  il  n'existe  que  deux  hôpitaux 
dans  Paris,  l'un  rue  de  Sèvres,  et  l'autre  rue 
de  Cliarenton.  Non  seulement  la  place  manque 
souvent,  mais  pour  beaucoup  de  maladies 
chroniques,  résultant  de  quelque  vice  du 
sang-,  ce  n'est  pas  tant  l'hôpital  qui  convient, 
qu'un  long  traitement  suivi  jour  par  jour, 
sous  l'œil  vigilant  d'un  médecin  et  d'une  sœur 
expérimentée. 

L'œuvre  existait  déjà  au  Havre,  fondée  par 
M.  le  D'  Giberl.  M.  le  comte  d'Hausson- 
ville  et  jM.  Nast  voulurent  la  voir  fonctionner, 
lis  étaient  partis  convaincus,  ils  revinrent  en- 
thousiasmés.    Le    premier    dispensaire    pour 

i5. 
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enfants  fut  donc  ouvert  rue  de  Crimée,  avec 
l'hospice  et  le  troisième  asile.  Confié  aux  soins 
du  D'  Comby,  il  donna  dès  la  première  année 
de  tels  résultats,  que  la  Société,  saisie  par  cet 
engrenage  du  bien  dont  parle  Legouvé,  ne 
tarda  pas  à  en  fondeî*  d'autres  dont  le  succès 
ne  fut  pas  moindre. 

Aujourd'hui  elle  en  compte  quatre,  qui  sont, 
par  ordre  d'ancienneté,  celui  de  la  rue  de 
Crimée  (i883),  celui  de  la  rue  des  Pyrénées 
(1887),  celui  de  la  rue  Labat  (1888)  et  celui  de 
la  rue  Jean-Marie-Jégo  (1889).  Le  nombre  des 
enfants  traités  annuellement  dans  ces  quatre 
dispensaires  atteint  le  chiffre  de  sept  mille  huit 
cents,  celui  des  consultations  libres  vingt  mille. 

Dans  chacun  de  ces  Dispensaires  les  panse- 
ments et  distributions  de  sirops  et  autres  re- 
mèdes simples  ont  lieu  tous  les  jours,  matin  et 
soir:  la  consultation  du  médecin  trois  fois  par 
semaine.  Un  service  de  bains  et  de  douches, 
avec  distribution  de  soupes,  a  lieu  trois  jours 
pour  les  garçons  et  trois  jours  pour  les  filles. 
Les  résultats,  c'est-k-dire  les  guérisons,  dépas- 
sent toutes  les  espérances,  grâce  aux  soins 
éclairés  des  docteurs  Comby,  Arnaud,  Ruck  et 
Polguère.  assistés  des  Sœurs  du  Calvaire,  du 
Saint-Sauveur  et  de  Saint- Vincent  de  Paul. 
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Nous  avons  dit  que  le  dispensaire  de  la  rue 
de  Crimée  avait  été  inauguré  avec  l'asile  ;  celui 
des  Pyrénées  fut  installé  sur  la  demande  de 
M.  labbé  Olmer,  curé  de  l'église  de  l'Imma- 
culée-Conceplion,  qui  a  offert  le  local  dans  l'une 
de  ses  maisons  paroissiales,  et  le  concours  des 
Sœurs  du  Saint-Sauveur. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  l'inauguration 
des  deux  autres  qui  n'eut  lieu  qu'en  1888  et 
1889.  Celui  de  la  rue  Jean-Marie-Jégo  a,  d'ail- 
leurs, une  histoire  qui  ne  saurait  être  écourtée 
dans  une  froide  énumération. 


L'année  1 883  avait  commencé  par  l'inaugu- 
ration de  l'asile  de  la  rue  de  Crimée.  Deux  au- 
tres événements  importants  devaien.t  la  placer 
au  rang  des  plus  laborieuses  et  des  plus  fécondes 
de  l'histoire  de  la  Société.  Le  premier  fut  l'Ex- 
position des  Portraits  du  siècle;  le  second,  le 
décret  du  i\  mai. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées 
jDar  tant  de  charges  nouvelles,  la  Société  devait 
chercher  de  nouvelles  sources  de  recettes.  Deux 
membres  du  Comité,  M.  Baignères  et  M.  le 
comte  d'Haussonville,  eurent  l'heureuse  idée 
d'organiser  à  son  profit  une  Exposition  dont  le 
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succès  financier  et  arlistique  fut  sans  précédent 
et  sera  vraisemblablement,  hélas!  sans  égal  dans 
l'avenir.  Avec  le  concours  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  qui  prêta  la  salle  de  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  et  des  amateurs  les  plus  connus 
qui  s'empressèrent  de  mettre  leurs  trésors  à  la 
disposition  des  commissaires,  ils  parvinrent  à 
réunir  une  collection  des  chefs-d'œuvre  de  Da- 
vid, de  Gérard,  de  Gros,  de  Géricault.  de 
Proudhon.  d'Ingres  et  de  tant  d'autres,  qui  at- 
tirèrent, pendant  deux  mois,  une  foule  d'élite, 
et  procurèrent  à  la  Société  une  recette  nette  de 
quatre-vingt-deux  mille  francs. 

Quant  au  décret  du  i4  niai  1880,  il  constitue 
un  progrès  notable  dans  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  Société.  L'ordonnance  royale  du 
97  septembre  iSSg,  qui  lui  accordait  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  lui  faisait  une  obli- 
gation d'employer  en  rentes  sur  l'Etat  tous  ses 
capitaux,  ce  qui  pouvait  sembler  lui  interdire 
de  posséder  des  immeubles.  Elle  avait  obtenu 
cependant  l'autorisation  d'acquérir  les  maisons 
rue  Labat  et  rue  de  Crimée,  mais  en  lui  trans- 
mettant la  dernière  autorisation,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  avait  appelé  l'attention  du  Comité 
sur  cette  contradiction,  au  moins  apparente. 
La  Société  fit  les  démarches  nécessaires  auprès 
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des  autorités  compétentes,  et  sur  l'avis  favo- 
rable du  Conseil  d'Etat,  le  Gouvernement  con- 
sentit h  faire  cette  addition  à  l'article  2  de  l'or- 
donnance de  1889  : 

((  Cependant,  la  Société  pourra  acquérir  soit 
((  à  titre  gratuit,    soit  à  titre  onéreux,  et  con- 

o 

((  server  des  immeubles  destinés  et  affectés  à 
«  l'un  ou  plusieurs  de  ses  services,  tels  que 
«  fourneaux,  dispensaires,  asiles  de  nuit,  hos- 
i<  pices,  et  tous  autres,  créés  et  à  créer.  » 


M.  Varin.  le  zélé  secrétaire  delà  Société  qui 
avait  succédé  à  M.  Bercand.  et  qui  est  encore 
en  fonctions  aujourd'hui,  avait  été  chargé  du 
rapport  à  l'Assemblée  générale  du  28  mai  i88.3. 
Nous  lui  empruntons  quelques-unes  des  paroles 
émues  que  lui  inspirait  une  perte  récente,  que 
venait  de  faire  la  Société  : 

((  M.  le  prince  de  Chalais,  duc  de  Périgord. 
((  vient  de  nous  être  enlevé...  Il  était  de  toutes 
((  les  bonnes  œuvres,  mais  parmi  celles  aux- 
«  quelles  il  se  consacrait,  la  Société  Philan- 
«  thropique  avait  été  l'objet  de  ses  plus  chères 
((  préoccupations.  Il  était  le  doyen  des  membres 
«  du  Comité.  Notre  vénéré  président  lui  a 
((  décerné   le  plus  beau  et  le  plus  mérité  des 
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((  éloges,  lorsqu'il  nous  disait  à  l'une  des  der- 
«  nières  séances  du  Comité  :  Sa  vie  a  été  un 
((  acte  incessant  de  charité.  » 


L'année  suivante,  c'était  la  mort  de  M"''  Ca- 
mille Favre  et  celle  de  M.  le  duc  de  la  Roche- 
Guyon,  vice-président,  que  M.  Perret,  rappor- 
teur, avait  à  signaler  aux  regrets  de  la  Société. 

M"*"  Camille  Favre  avait  pu  voir  l'asile  de  la 
rue  de  Crimée  en  pleine  activité,  ainsi  que  le 
rappelait  iM.  Perret  :  «  \otre  désir  est  réalisé. 
((  chère  et  généreuse  bienfaitrice,  et  votre  nom. 
((  inscrit  sur  la  jDorte  de  notre  Asile,  rappellera 
((  toujours  aux  malheureux  l'intérêt  que  vous 
((  leur  portiez,  le  bien  que  vous  leur  avez  fait.  )) 

M.  Alfred  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  la 
Roche-Guyon,  digne  héritier  d'un  nom  vénéré 
dans  la  Société,  laissait  aussi  un  souvenir  qui 
devait  être  précieusement  conservé.  Il  avait, 
pendant  neuf  ans.  rempli,  avec  autant  de  con- 
science que  de  distinction,  les  fonctions  de  vice- 
président,  qu'il  avait  acceptées  à  la  mort  de  son 
père . 

Le  prince  d'Arenberg,  neveu  du  prince  de 
Chalais,  fut  nommé  vice-président  en  rempla- 
cement du  duc  de  la  Roche-Guvon.  Il  ne  devait 


pas  tarder  à  échanger  ce  tilre  contre  celui  de 
président,  qui  lui  fut  imposé  par  le  vœu  una- 
nime des  membres  du  Comité,  lorsque  la  Société 
perdit  M.  le  marquis  de  Morlemart.  M,  Péan  de 
Saint-Gilles,  ancien  membre  du  conseil  de  l'As- 
sistance publique,  remplaça  alors  le  prince 
d'Arenberg.  comme  vice-président. 


Ce  fut  un  véritable  deuil  pour  la  Société, 
lorsqu'elle  apprit  que  son  chef  bien  aimé,  le 
marquis  de  Mortemart,  lui  avait  été  ravi  le 
17  octol)re  i885.  Il  aimait  la  Société  et  s'inté- 
ressait à  ses  progrès  récents.  Il  avait  pris  parti 
pour  les  asiles  de  nuit,  dans  les  discussions  du 
Comité.  Bien  qu'il  fût  presque  octogénaire,  ra- 
rement ses  vice-présidents  avaient  à  le  suppléer. 
Il  mourut  au  château  deMeillant,  qui  renferme 
les  restes  du  duc  de  Charost,  le  président  de  la 
Société,  au  commencement  du  siècle.  Ses 
obsèques  eurent  lieu  à  Saint-Airain,  au  milieu 
d'une  population  qu'il  avait  comblée  de  ses 
bienfaits.  La  Société  fut  représentée  par  plu- 
sieurs membres  de  son  Comité,  et  M.  Nast,  vice- 
président,  fut  l'interprète  de  ses  regrets. 

Dans  l'Assemblée  générale  qui  suivit,  le 
prince  d'Arenberg,  président,  en  prenant  pos- 
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session  de  son  siège,  rendit  un  hommage  élo- 
quent aux  qualités  et  aux  vertus  de  son  prédé- 
cesseur, dont  il  retraça  la  vie  tout  entière, 
vouée  en  grande  partie  aux  œuvres  de  la  So- 
ciété. ((  Sa  mémoire,  dit-il,  restera  longtemps 
((  honorée  par  ceux  qui  connaissaient  son  amitié 
((  fidèle  et  son  inépuisable  honte,  mais  les  mem- 
((  hres  de  la  Société  Philanthropique,  les  colla- 
((  horateurs  de  son  œuvre  de  prédilection,  lui 
((  élèveront  dans  leurs  cœurs  un  monument  de 
((  reconnaissance  qui  ne  jDérira  jDas.  » 


La  Société  n'attendait,  pour  donner  à  la 
pensée  de  M"'^  Hottinguer  une  réalisation 
plus  complète,  que  le  moment  oîi  ses  ressources 
lui  permeti raient  de  créer  un  asile  distinct  pour 
les  femmes  récemment  accouchées.  M.  le  comte 
d'Haussonville  fut  chargé  de  faire  sur  ce  projet 
de  création  nouvelle  un  rapport  qui  fut  adressé 
h  tous  les  souscripteurs.  Plusieurs  répondirent 
à  cet  appel.  En  même  temps,  M.  Poubelle, 
préfet  de  la  Seine,  chargé  par  testament  de  choi- 
sir l'emploi  de  sommes  importantes  léguées  aux 
pauvres  par  M.  Bégis,  consacrait  quarante 
mille  francs  à  cette  fondation.  C'était  assez  pour 
que  la  Société  n'hésitât  plus  à  commencer  l'en- 
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treprise.  Elle  trouva,  avenue  du  Maine,  une 
maison,  avec  huit  cents  mètres  de  terrain,  dans 
une  situation  saine,  à  une  j)etite  distance  de  la 
Maternité;  elle  s'empressa  de  l'accpérir. 

Le  8  juin  i88(),  elle  inaugurait  la  nouvelle 
maison,  à  laquelle  on  avait  donne  le  nom  heu- 
reusement choisi  d'Asile  maternel.  Il  n'y  avait 
guère  que  les  quatre  murs  ;  mais  la  cérémonie 
présidée  par  l'illustre  Pasteur,  assisté  du  prince 
d'Arenherg,  du  Préfet  de  la  Seine,  du  curé  de 
Saint-Pierre  de  Montrouge  et  de  plusieurs  autres 
notabilités,  avait  surtout  pour  but  d'intéresser 
le  public  d'élite  qui  y  avait  été  convié,  au  succès 
de  l'œuvre  naissante.  Après  une  allocution  du 
prince  d'Arenherg,  M.  Pasteur,  avouant  qu'il 
s'était  décidé  avec  peine  à  s'arracher  pour  une 
demi-journée  à  sa  retraite  de  la  rue  d'Ulm,  car, 
dit-il  : 

Je  ne  suis  [iliis  à  moi,  je  sais  loiil  à  lu  rage, 

parla  de  la  Société  et  de  l'œuvre  projetée  de 
manière  à  rassurer  promptement  son  auditoire 
sur  les  menaces  de  ce  début  *. 

Au  mois  d'octobre  suivant,  la  maison,  com- 
plètement   agencée    et   meublée,    ouvrait   ses 

*  Voir  appendice,  page  2  48. 
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portes  aux  premières  pensionnaires.  Trois 
sœurs  de  rimmaculée-Conccplion  commen- 
cèrent à  remplir  leur  mission  avec  ce  dévoue- 
ment, cette  intelligence  des  besoins  physiques 
et  moraux  de  leur  clientèle,  qui  leur  ont  acquis 
tant  de  droits  à  la  reconnaissance  de  la  Société. 
Malheureusement  l'Asile  n'a  que  dix-huit  lits 
et  dix-huit  berceaux.  La  Société  verra  luire  avec 
joie  le  jour  où  quelque  grande  libéralité  lui  per- 
mettra de  l'augmenter.  En  attendant,  elle  a  pu 
entretenir  ces  dix-huit  lits  sans  trop  emprunter 
à  ses  ressources  ordinaires,  grûce  à  quelques 
bienfaiteurs  et  surtout  à  M'"''  Tapon-ChoUet  et 
M.  le  baron  Roze.  vice-secrétaire  du  Comité. 
Il  n'est  pas  possible  d'expliquer,  sans  les 
nommer,  pourquoi  l'Asile  porte  en  frontispice 
le  nom  de  Maison  Georg'me  Roze,  qui  est  celui 
de  M'""  la  baronne  Roze,  née  Tapon-Chollel. 
enlevée  prématurément  à  l'amour  de  sa  mère 
et  de  son  mari. 

Le  règlement  et  le  régime  de  l'Asile  ma- 
ternel diffèrent  complètement  de  ceux  des 
asiles  de  nuit.  C'est  une  maison  de  conva- 
lescence OLi  les  femmes,  sortant  de  la  Mater- 
nité, trouvent,  pendant  dix  jours  au  moins,  les 
soins  matériels,  la  nourriture  réconfortante,  et 
au  besoin  les  secours  médicaux  que  réclament 
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leur  santé  et  celle  de  leurs  enfants.  C'est  aussi 
une  maison  de  convalescence  morale.  Pour 
beaucoup  d'entre  elles,  en  effet,  le  séjour  de 
l'Asile  est  la  suite  d'une  faute.  La  Société,  en 
confiant  à  des  religieuses  la  direction  de  cette 
maison,  avait  bien  pensé  qu'elles  exerceraient 
une  licureuse  influence  sur  leurs  pension- 
naires, mais  elle  était  loin  de  prévoir  toute 
l'extension  que  donneraient  à  leur  mission 
les  admirables  sœurs  de  l'Immaculée-Concep- 
tion  et  en  particulier  la  directrice  de  l'Asile, 
que,  pour  ne  pas  lui  déplaire,  nous  nous  garde- 
rons bien  de  nommer.  Elle  seule  et  Dieu 
savent  combien  d'enfants  elle  a  sauvés  de  l'aban- 
don qui  les  menaçait,  en  veillant  à  leur  place- 
ment et  en  restant,  pendant  des  années  après  la 
sortie  de  l'Asile,  la  correspondante  des  mères 
et  des  nourrices  pour  les  renseignements,  les 
envois  d'argent,  les  demandes  de  tout  genre  à 
l'Assistance  publique,  aux  mairies,  aux  com- 
missariats de  police  :  suiïisant  à  tout,  ne  se 
rebutant  jamais  pour  obtenir  les  baptêmes,  les 
reconnaissances  d'enfants,  les  réconciliations 
de  parents,  les  mariages  même,  qui  sont  ses 
ioies  et  ses  récompenses. 
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La  Société  venait  à  peine  d'ajouter  à  sa  cou- 
ronne le  fleuron  de  l'Asile  maternel,  lorsqu'il 
lui  échut,  au  cours  de  l'année  1888.  deux  libé- 
ralités, celle  de  MM.  Heine,  et  celle  de  M.  et 
M""'  Edouard  André,  toutes  deux  d'une  impor- 
tance exceptionnelle. 


M.  Michel  Heine,  tant  au  nom  de  son  frère. 
M.  Armand  Heine,  décédé,  qu'en  son  propre 
nom,  désirait  consacrer  une  somme  considé- 
rable à  une  œuvre  charitable,  sans  être  fixé 
sur  le  meilleur  emploi  à  faire  de  cette  libé- 
ralité. 

Il  demanda  à  la  Société  Philanthropique  de 
lui  indiquer  quelle  œuvre  utile  et  nouvelle 
pourrait  être  créée  avec  son  concours. 

M.  Picot,  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  était  en  même  temps  l'un 
des  membres  les  plus  écoutés  du  Comité  de  la 
Société  Philanthropique.  Il  était  le  promoteur  et 
l'apôtre  d'une  idée  qu'il  a  développée  dans  un 
livre  très  connu  sous  le  titre  de  Devoir  social. 
Cette  idée  peut  se  résumer  ainsi  :  reconstituer 
la  famille  en  rendant  le  foyer  allrayant. 
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La  question  des  logements  à  bon  marché, 
presque  résolue  à  Londres,  par  la  fondation 
Peabody,  expérimentée  avec  succès  dans  plu- 
sieurs villes  de  France,  n'avait  jamais  réussi  à 
Paris.  Et  cependant  il  n'était  pas  douteux  qu'il 
n'y  eût  là  un  grand  bien  à  faire,  une  grande 
expérience  à  tenter  pour  l'amélioration  du  sort 
de  l'ouvrier.  Soutenu  par  M.  Marbcau.  M.  Picot 
fit  partager  sa  conviction  à  tous  les  membres 
du  Comité,  ainsi  qu'à  ^L  Heine,  donateur,  et  la 
fondation  de  l'OEuvre  des  Habitations  écono- 
miques fut  décidée. 

On  se  mit  au  travail  avec  l'ardeur  et  l'acti- 
vité que  la  Société  est  sûre  de  trouver  chez  ses 
administrateurs,  toujours  heureux  de  se  créer 
des  devoirs  nouveaux,  dans  un  but  de  bienfai- 
sance et  d'humanité.  M.  Heine  avait  fait,  au 
mois  de  janvier,  ses  premières  ouvertures,  et 
dès  le  mois  d'avril  la  Société  avait  acheté  un 
terrain  rue  Jeanne-d'Arc,  dans  le  XII P  arron- 
dissement, pour  construire  la  première  maison 
de  la  Fondation  Armand  et  Michel  Heine. 

M.  Chabrol,  architecte,  fut  chargé  de  diriger 
la  construction  des  habitations  économiques. 

Le  1 8 juin  1 888,  eut  lieu  la  pose  de  la  première 
pierre,  en  présence  d'une  brillante  assemblée 
dans  laquelle  on  remarquait,  outre  les  membres 
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du  Comité,  M.  Mônod,  directeur  de  l'Assis- 
tance jDublique,  M.  le  curé  de  Notre-Dame-de- 
la-Gare,  M.  Heine  et  sa  fdle,  M™^  la  duchesse 
de  Richelieu  (depuis  princesse  de  Monaco), 
^|me  |j^  comtesse  Greffulhe,  M"'^  Picot  et  plu- 
sieurs Dames  Patronesses.  Après  une  allocution 
du  président,  j)rince  d'Arenberg,  et  une  confé- 
rence de  M.  Picot,  telle  que  lui  seul  la  pouvait 
faire,  on  procéda  au  scellement  dans  la  pierre 
d'une  boîte  contenant  ce  document,  revêtu 
des  signatures  des  principaux  assistants  : 

((  Le  i8  juin  1888,  la  Société  Philanlhro- 
((  pique,  fondée  en  1780,  a  posé  la  première 
((  pierre  d'habilations  économiques  élevées 
((  grâce  à  la  libéralité  de  MM.  Armand  el 
((  Michel  Heine,  et  destinées,  avec  l'aide  de  la 
«  Providence,  à  développer  la  vie  de  famille  et 
((  les  vertus  du  foyer.  » 

La  maison  de  la  rue  Jeanne-d'Arc  était  entiè- 
rement louée  et  habitée  le  8  janvier  1889. 
Trente-cinq  familles  l'occupaient,  ayant  payé 
trois  mois  de  loyer  d'avance.  L'année  suivante, 
la  seconde  maison,  boulevard  de  Grenelle, 
comprenant  quarante-six  logements,  était  ou- 
verte en  janvier;  enfin,  la  troisième,  avenue 
Saint-Mandé,  abritant  cinquante-cinq  familles, 
devait  être  inaugurée  le  19  février  1891. 


Après  la  eonstiuction  des  doux  premières 
maisons,  il  ne  reslail  pas  une  somme  suffisante 
pour  en  construire  vme  troisième.  ((  Trouvez 
((  toujours  le  terrain,  disait  M.  Heine  au  Co- 
((  mile,  et  je  trouverai  l'argent.  »  Il  trouva  en 
effet  le  complément  nécessaire  à  la  même  source 
que  les  premiers  fonds. 

Telle  est  donc  la  situation  acluclle  de  cetle 
Ibndalion  :  Irois  maisons,  contenant  cent 
trenle-six  logements  sains,  aérés,  pourvus 
d'eau,  de  gaz  et  de  waler-closets  séparés.  Quel 
est  son  avenir  ? 

La  Société  perçoit  un  loyer  qui,  sans  dé- 
passer une  moyenne  de  deux  cent  cinquante 
francs,  lui  donne  un  résultat  net  à  peu  près 
égal  à  quatre  pour  cent  de  la  somme  dépensée 
en  achat  de  terrain  el  en  constructions.  Ce 
revenu  est  intégralement  capitalisé.  Le  produit 
net  de  chaque  terme  est  placé  en  Rentes  sur 
l'Etat  pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  construire  d'autres  maisons.  Dans  les  cal- 
culs, peut-être  un  peu  optimistes,  de  M.  Picot, 
la  Société  serait  en  mesure  d'entreprendre  la 
quatrième  maison  en  iHqS.  En  1898  le  capital 
de  la  fondation  atteindrait  son  premier  million  ; 
le  second  en  1921,  et,  à  la  fin  du  xx''  siècle, 
l'œuvre    fondée  par  MM.    Armand  et  Michel 
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Heine  serait  représeniée  par  un  capital  de  di\- 
sepl  à  dix-huit  millions,  qui  accroîtrail  de  cinq 
cent  mille  francs  par  an.  Belle  perspeclive  pour 
le  second  cenleiiaire  de  la  Société  Philanthro- 
pique ! 


La  donation  de  M""  Edouard  André,  venant 
après  celle  de  MM.  Heine,  eut  aussi  un  reten- 
tissement liivorahle  pour  la  Société,  qui  se 
trouvait,  deux  fois  dans  la  même  année,  choisie 
comme  la  plus  apte  et  la  plus  autorisée  dispen- 
satrice de  sommes  considérables  destinées  au 
soulagement  de  l'infortune. 

j^jme  André,  née  Jacquemart,  aussi  grande 
dame  que  grande  artiste,  possédait  les  plus 
beaux  bijoux  du  monde,  diamants,  émeraudes 
et  rubis,  dont  la  renommée  égalait  presque 
celle  de  sa  charité  et  de  son  talent.  Avec  l'as- 
sentiment de  son  mari,  membre  du  Comité  de 
la  Société,  elle  voulut  changer  ses  trésors  en 
bonnes  œuvres.  Elle  demanda  conseil  à  M.  le 
comte  d'Haussonville  :  elle  ne  pouvait  mieux 
s'adresser.  On  se  souvient  que  M.  le  comte 
d'Haussonville  avait  été  l'un  des  principaux 
instigateurs  des  dispensaires  pour  eni^ints  de 
la  rue   de  Crimée,   dont  le   succès  allait  ton- 
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jours  croissant.  Il  ne  cessait  de  regretter  qu'un 
seul  quartier  de  Paris  fût  encore  dolo  d'une  si 
ulile  institution.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire 
adopter  par  M.  et  M'"''  André  et  par  le  Comité 
le  projet  d'un  autre  dispensaire  pour  enfants, 
formant  un  établissement  séparé  et  ayant  son 
budget  spécial,  tout  en  étant  une  OEuvre  de  la 
Société,  soumise  à  sa  surveillance  et  à  ses 
règlements. 

La  donation  eut  lieu  sous  ces  conditions.  La 
Société  fit  procéder  à  la  vente  des  bijoux,  qui 
produisit  quatre  cent  sept  mille  francs.  Les 
officiers  ministériels  et  les  experts,  ayant  con- 
couru tant  à  la  donation  qu'à  la  vente,  renon- 
cèrent. j)ar  un  accord  unanime,  à  tous  leurs 
émoluments  en  faveur  de  l'OEuvre.  Sur  un 
terrain  régulier  de  cinq  cents  mètres,  situé  rue 
Jean-Marie-Jégo,  dans  le  XIII"  arrondisse- 
ment, s'éleva  le  nouvel  établissement,  quelavoix 
publique  appela  la  Maison  des  Bijoux,  et  dont 
le  principal  ornement  est  la  plaque  indicative 
du  nom  des  donateurs.  Cette  construction, 
simple  à  l'extérieur,  comprend  à  l'intérieur  : 
salles  d'attente,  cabinet  de  médecin,  salle  de 
pansement,  salles  de  bains  et  de  douches, 
réfectoire.  Elle  peut  j)asser  pour  un  modèle  de 
distribution    et,    ce   qui  est   plus   rare  et   fait 
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autant  d'honneur  que  le  plan  à  l'habile  archi- 
lecle,  M.  Sanson.  pour  un  modèle  de  l)on 
marché. 

Il  restait  à  trouver  un  second  D'  Comljy. 
on  le  trouva  dans  le  D"^  Polguère.  Son  dispen- 
saire, desservi  par  deux  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  de  la  rue  Yendrezanne.  donne  les  ré- 
sultats les  plus  propres  à  réjouir  le  co^ur  de 
i^jme  ]^(j    André,  qui  le  visite  souvent. 

A  l'inauguration  du  nouvel  Asile  de  la  rue 
Labat,  dont  nous  allons  parler,  et  qui  eut  lieu 
quelques  jours  après  l'ouverture  du  Dispen- 
saire André,  M.  le  prince  d'Arenberg,  avec 
ces  mots  du  cœur,  qui  ne  lui  font  jamais 
défaut,  disait,  s'adressant  à  M"""  André  :  «  Ah! 
«  Madame,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous 
((  n'avez  pas  perdu  voire  écrin.  Il  a  changé  de 
((  forme.  Aucune  pierre  précieuse  n'a  léclat  du 
((  regard  que  jettera  sur  a'ous  une  mère  dont 
((  vous  aurez  sauvé  l'enfant,  car  ce  regard  est 
((  fait  de  joie  et  de  gratitude.  » 


Comme  nous  l'avons  dit,  la  Société  en  ache- 
tant la  maison  de  la  rue  Labat  n'y  avait  ûiit 
qu'une  installalion  provisoire,  et  ce  ne  fut  que 
plusieurs  années  plus  tard,  après  avoir  reçu  le 
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legs  Albert  Hartmann,  qu'elle  put  songer  à  y 
clahlir  un  asile  de  nuit  de  l'imporlance  des 
deux  autres,  ainsi  qu'iui  iburneau  et  un  dispen- 
saire pour  enfanls,  seml)laljle  à  celui  de  la  rue  de 
Crimée.  Le  2  mai  1888,  la  nouvelle  maison, 
entièrement  reconstruite,  et  portant  en  fron- 
lispice  le  nom  de  M.  Albert  Hartmann,  était 
inaugurée  par  le  Comité,  en  présence  du  Préfet 
de  la  Seine,  de  M.  Monod,  et  de  plusieurs 
Dames  Patronesses,  ou  invitées.  L'assemblée 
était  Jjrillanle  et  nombreuse  ;  on  savait  qu'on 
devait  entendre  M.  Jules  Simon,  qui  prit  en 
cllct  la  parole,  après  une  allocution  du  prince 
d'Arenberg.  On  trouvera  son  discours  à  l'ap- 
pendice*. Sans  avoir  la  prétention  de  l'analyser, 
nous  pouvons  dire  c[u'il  avait  pris  pour  tbème 
la  comparaison  des  devoirs  de  l'Assislance  pu- 
blique avec  ceux  de  la  bienfaisance  privée  .-Une 
courte  cilation  suffira  pour  donner  le  désir  de 
lire  le  texte  tout  entier  de  cette  éloquente  con- 
férence, où  toutes  les  œuvres  de  la  Société 
étaient  passées  en  revue  avec  cette  verve  fami- 
lière et  ce  charme  pénétrant  qui  font  de 
M.  Jules  Simon  l'orateur  par  excellence  des 
réunions  charitables  : 


i|.pc: 


iidice, 


iq2       LA    MAISON    PHILANTHROPIQUE    DE    PARIS 

«  Comme  l'État  me  prend,  vous  prend, 
((  nous  prend  à  tous  une  partie  de  ce  que  nous 
«  avons,  pour  répandre,  je  ne  dirai  pas  ses 
((  bienfaits,  mais  les  nôtres,  il  est  obligé  à  une 
((  stricte  justice  et  à  une  impartialité  absolue. 
«  Mais  vous,  vous  êtes  comme  celui  qui  mesure 
((  le  vent  à  la  brebis  tondue,  vous  avez  le  droit 
((  d'être  plus  doux  pour  ceux  qui  ont  plus  de 
((  besoins  ;  le  pouvoir  que  l'infortuné  a  sur 
«  vous,  est  en  raison  de  l'intensité  de  la  souf- 
((  france.  » 


Si  on  n'a  pas  oublié  qu'au  moment  où  elle 
aclievait  le  nouvel  asile  de  la  rue  Labat,  la 
Société  menait  de  front  les  travaux  du  Dispen- 
saire André  et  ceux  de  la  première  maison  de 
la  fondation  Heine,  on  voit  à  quel  apogée  de 
prospérité  et  d'activité  elle  était  parvenue  au 
cours  de  l'exercice  1 888-1 889.  Tous  les  autres 
services,  fourneaux,  dispensaires  pour  adultes 
et  autres,  n'étaient  pour  cela  ni  négligés  ni  dé- 
laissés. Le  nombre  des  souscripteurs  dépassait 
onze  cents  et  la  Société  recevait  d'un  généreux 
bienlaileur,  M.  Lallier,  un  legs  de  cent  mille 
francs,  que  ne  sauraient  faire  oublier  les  dons 
Heine  et  Ed.  André. 
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L'exercice  1 889-1 890,  par  lequel  nous  ter- 
minerons cette  histoire  de  cent  dix  ans,  a  eu 
pour  rapporteur  M.  Bcllaigue,  membre  du 
Comité,  ancien  membre  du  Conseil  de  l'Assis- 
tance publique.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  lui  emprunter  quelques  détails  relatifs 
à  la  participation  prise  par  la  Société  à  l'Expo- 
sition de  1889.  Après  avoir  rappelé  que  l'en- 
semble des  œuvres  de  la  Société  y  avait  été 
représenté,  soit  en  nature,  soit  en  tableaux,  il 
nous  montre  la  plus  ancienne,  celle  qui.  sous 
le  nom  de  Soupes  économiques,  a  inauguré 
les  bienfaits  de  la  Société,  et  les  perpétue  sous 
le  nom  de  Fourneaux,  fonctionnant  en  réalité 
au  profit  et  à  la  grande  satisfaction  des  ou- 
vriers, employés,  visiteurs  et  hôtes  exotiques 
de  l'Esplanade  des  Invalides.  Il  cite  cette 
lettre  de  M.  Alphand.  le  regretté  directeur  des 
travaux  : 

«  Monsieur  le  Président. 

((  Au  moment  où  vous  cessez  l'exploitation 
((  du  fourneau  économique,  je  tiens  à  vous 
((  adresser  mes  rèmercîments  pour  l'aide  que 
((  vous  m'avez  apportée  dans  mes  travaux. 
«  Grâce  à  vous,  les  ouvriers  de  l'Esplanade  ont 


((  pu  trouver,  sans  sortir  de  l'enceinte  réservée, 
«  le  repas  qu'ils  avaient  à  prendre.  Vous  avez 
((  ainsi  rendu  un  véritable  service  non  seule- 
ce  ment  à  ces  ouvriers,  mais  à  l'administration 
«  elle-mcme...  )) 

Le  pavillon  de  la  Sociélé  Philanthropique, 
placé  dans  le  voisinage  de  la  Société  de  Secours 
aux  blessés,  des  Habitations  ouvrières  et  autres 
œuvres  se  rattachant  à  l'Economie  sociale,  se 
présentait  en  façade  sur  l'avenue  principale  de 
l'Esplanade  des  Invalides.  Les  visiteurs  de  tout 
rang  et  de  toute  nation  s'arrêtaient  avec  intérêt 
devant  cette  cuisine,  d'une  propreté  et  d'une 
activité  remarquables,  et  devant  cette  salle  de 
consommation  qui  ne  désemplissait  pas.  Les 
portions  distribuées  à  cinq  et  à  dix  centimes, 
comme  dans  les  fourneaux  ordinaires  de  la 
Société,  variaient  de  trois  mille  à  quatre  mille 
par  jour.  Le  chillVe  total  s'éleva  à  quatre  cent 
trente-six  mille. 

Dans  une  autre  partie  du  rez-de-chaussée,  la 
Société  avait  exposé  un  modèle  en  relief  d'une 
maison  économique,  ainsi  que  plusieurs  plans 
et  tableaux  graphiques,  donnant  l'indication 
sommaire  des  œuvres  accomplies  depuis  le 
commencement  du  siècle. 


IfjO 


Enfin,  au  premier  étage,  plusieurs  salles 
garnies  de  meubles  empruntés  aux  maisons  de 
la  Société  donnaient  au  public  la  représenta- 
tion d'un  Asile  de  nuit  et  de  l'Asile  maternel. 

Cette  exposition  n'attira  pas  seulement  l'in- 
lérét  des  visiteurs,  elle  fixa  aussi  l'attention  du 
jury  qui  accorda  à  la  Société  Pbilantinopique 
un  grand  prix  et  deux  médailles  d'or  pour  ses 
diverses  œuvres,  et  cette  décision  du  jury  fut 
en  quelque  sorte  confirmée  par  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  qui  lui  accorda 
à  son  tour  une  médaille  d'or. 


Indépendamment  d'un  legs  de  vingt-cinq 
mille  francs  fait  par  M.  Dubourg.  et  d'un  don 
de  dix  mille  francs  par  M'"*'  la  comtesse  Gref- 
fullie,  en  mémoire  de  son  mari,  la  Société  re- 
cueillit en  1889  une  importante  libéralité  qui 
ajouta  la  possession  d'une  maison  nouvelle  à 
son  domaine  foncier  déjà  riclie  de  sept  immeu- 
bles, situés  :  rue  Labat  et  rue  de  Crimée,  ave- 
nue du  Maine,  rue  Jeanne-d'Arc.  rue  Jean- 
Marie-Jégo,  boulevard  de  Grenelle  et  rue  Saint- 
Jacques,  pour  les  citer  dans  l'ordre  de  leurs 
acquisitions. 

Celte  maison,  située  rue  Ambroise  Paré.  i5. 
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élevée  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  étage,  sur 
un  terrain  de  deux  cents  mètres.  pouA-ait  être, 
facilement  et  à  peu  de  frais,  aménagée  pour  le 
service  d'vm  fourneau  et  d'un  dispensaire,  dans 
un  quartier  qui  n'en  était  pas  encore  pourvu. 
La  Société  accepta  la  donation  que  lui  en  firent, 
le  2G  novembre  1889,  M.  et  M"^''  Chenu. 

M.  Chenu  n'élait  pas  un  de  ces  bienfaiteurs 
dont  parle  Maxime  du  Camp,  qui  donnent  pour 
être  regardés.  Sa  préoccupation,  dont  l'acte  de 
donation  porte  la  trace  authentique,  était  d'at- 
tribuer à  M'"''  Schlosser  seule,  dont  il  venait 
d'hériter,  tout  le  mérite  de  sa  libéralité  et  toute 
la  reconnaissance  de  la  Société.  Pour  se  con- 
former au  vœu  du  donateur,  on  donna  à  celle 
maison  le  nom  de  ((Marguerite»,  en  souvenir 
d'une  enfant  que  M""'  Schlosser  avait  perdue. 
Quelle  que  soit  l'obligation  morale  à  laquelle  il 
ait  obéi,  la  Société  associera  toujours  à  la  mé- 
moire de  M'"''  Schlosser  le  nom  de  son  légataire. 
qui,  ainsi  que  MM.  Heine,  et  M.  et  M'""  André. 
l'a  choisie  librement  comme  dispensatrice  du 
bienfait. 


Quelques  jours  avant  cette  donation,   avait 
eu  lieu  l'adjudication  de  la  maison  rue  Saint- 
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Jacques,  où  avait  (Hr  fondé  le  premier  asile  de 
nuit  pour  femmes  et  enfants.  On  se  souvient 
que  la  Société  n'en  était  que  locataire.  Le  bail, 
ou  plutôt  la  concession  presque  gratuite,  appro- 
chait de  son  terme  ;  des  travaux  urgents  étaient 
nécessaires  pour  la  sécurité  des  pensionnaires. 
La  Société  se  trouvait  donc  obligée,  soit  d'ac- 
quérir, pour  reconstruire  en  partie  la  vieille 
maison,  soit  de  quitter  ces  lieux,  qui  avaient 
été  le  premier  berceau  de  l'œuvre.  Il  lui  en  coû- 
tait beaucoup  d'abandonner  ces  murs  déjà  cou- 
verts des  noms  de  nombreux  fondateurs.  Elle 
se  résigna  au  double  sacrifice  d'une  acquisition, 
pour  laquelle  l'Assistance  publique  se  montra 
moins  généreuse  comme  venderesse,  qu'elle  ne 
l'avait  été  comme  bailleresse  ;  et  de  travaux 
coûteux  qui  furent  entrepris  l'année  suivante, 
et  qui  ont  fait  de  cet  asile  un  établissement 
digne  des  deux  autres. 

Grâce  à  l'acquisition  d'un  petit  terrain  con- 
tigvi,  la  Société  a  pu  créer  un  ouvroir  et  un 
dortoir  de  seize  lits,  séparés  de  l'asile  de  nuit, 
pour  y  recevoir  des  femmes  enceintes,  non  pour 
les  trois  nuits  réglementaires,  mais  pour  le 
temps  nécessaire  à  attendre  leur  admission  à  la 
Maternité.  L'asile  de  la  rue  Saint-Jacques  donne 
ainsi  aux  pauvres  femmes,  avant  leur  accou- 
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chement.  les  soins  et  les  secours  qu'elles  reçoi- 
vent après  raccoucliement  à  l'Asile  maternel, 
développement  de  l'œuvre  de  M'"'  Hottinguer. 


Cette  féconde  année  1889  se  termina  par 
l'achèvement  de  la  seconde  habitation  écono- 
mique, boulevard  de  Grenelle,  65,  dont  l'inau- 
guration eut  lieu  le  18  décembre,  en  présence 
de  M.  Heine,  du  prince  et  de  la  princesse  de 
Monaco,  de  plusieurs  membres  du  Comité  et 
Dames  Patronesses.  Après  un  discours  de 
M.  Picot  sur  les  résultats  obtenus  dans  la  pre- 
mière maison  et  sur  les  espérances  de  l'avenir, 
le  prince  d'Arenberg  remercia  chaleureuse- 
ment les  donateurs,  M.  Picot,  l'architecte 
M.  Chabrol,  et  tous  ceux  qui  avaient  concouru 
à  l'édification  et  au  prompt  achèvement  de  cette 
maison. 


En  mai  1890,  la  Société  avait  trouvé  avenue 
de  Saint-Mandé,  à  l'angle  de  la  rue  Fabre-d'É- 
glantine,  le  troisième  terrain  dont  M.  Heine 
avait  encouragé  la  recherche.  M.  Chabrol  se 
mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et  le  crédit  né- 
cessaire fut  ouvert  par  l'inépuisable  donateur. 
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Six  mois  après,  la  maison  était  en  état  de  rece- 
voir ses  locataires. 


Depuis  l'éclatant  succès  de  l'Exposition  des 
Portraits  du  siècle  (avril  i88,')).  la  Société  avait 
fait  d'autres  tentatives  pour  ajouter  chaque 
année  à  ses  ressources  normales  l'appoint  de 
quelque  recette  extraordinaire.  Une  seconde 
exposition  de  portraits  donna  en  i885  un  résul- 
tat moins  brillant,  mais  encore  très  satisfaisant. 
Puis,  il  fallut  bien  varier.  En  1887,  il  y  eut  une 
représentation  à  l' Opéra-Comique,  avec  une 
revue  inédile  par  j\I.  le  marquis  de  Massa.  La 
fête  avait  été  brillante  et  joyeuse;  elle  avait  eu 
lieu  le  lundi  28  mai.  et  deux  jours  après,  le 
mercredi  25.  ce  même  théâtre,  incendié  en 
pleine  représentation,  devenait  le  tomlieau 
d'une  centaine  de  victimes.  La  Société  se  fit  un 
devoir  de  prélever  sur  les  recettes  de  sa  matinée 
quelques  milliers  de  francs  en  faveur  des  ar- 
tistes et  employés  les  plus  malheureux. 

En  1889,  une  audition  du  Messie  de  Ha'ndel, 
au  Trocadéro,  produisit  encore  une  belle  re- 
cette. Mais  ce  n'était  pas  chose  facile  que  d'in- 
venter toujours  des  attractions  nouvelles,  quels 
que  fussent  le  zèle  et  l'imagination  des  habiles 
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et  dévoués  organisateurs,  tels  que  MM.  Fiai- 
gnères,  Dreyfus  et  Eplirussi.  auxquels  revenait 
le  mérite  de  ces  délicates  entreprises.  Aussi  la 
Société  fut-elle  heureuse  de  trouver  par  surcroît 
une  ressource  plus  régulière  dans  les  \  entes  au 
Bazarde  la  Charité,  dues  à  l'initiative  du  Comité 
des  Dames  Patronesses.  Ces  \  entes  exigent  de 
la  part  de  celles  qui  s'y  dévouent  une  grande 
dépense  de  temps,  d'efforts  et  de  fatigues,  dont 
la  Société  ne  saurait  être  trop  reconnaissante. 


Il  nous  reste  h  mentionner  les  dernières  mu- 
tations oj)érées  dans  la  composition  du  hureau, 
par  suite  de  deux  pertes  très  sensibles  éprou- 
vées par  la  Société  en  1889. 

M.  Truelle,  ancien  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce, avait  fait  partie  du  Comité  pendant 
vingt-deux  ans.  il  avait  exercé  pendant  sept  ans 
les  fonctions  de  trésorier.  Il  avait  consacré  ses 
dernières  forces  à  organiser  l'asile,  l'hospice  et 
le  dispensaire  de  la  rue  de  Crimée.  Sa  perte  a 
été  vivement  sentie  par  ses  collègues  et  parles 
Sœurs  de  l'asile. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  avait  été  remplacé 
comme  trésorier  par  M.  Bra.  ancien  président 
des  asréés  au  Tribunal  de  commerce. 
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M.  Legentil  avait  consacré  sa  vie  entière  aux 
œuvres  de  bienfaisance.  Il  était  le  fondateur  des 
fourneaux  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  et  c'est  lui  qui  avait  obtenu,  après  quelque 
résistance  du  Comité,  l'écliange  des  bons  des 
deux  Sociétés.  Pour  ne  parler  que  de  la  Société 
Philanthropique,  car  il  appartenait  à  plusieurs, 
il  était  depuis  trente-huit  ans  membre  du  Co- 
mité et  depuis  vingt  ans  son  vice-président, 
lorsqu'il  mourut  le  17  juin  18(89.  laissant  à  ses 
collègues  le  souvenir  d'une  vie  exemplaire. 
Pour  le  remplacer,  le  choix  du  Comité,  bientôt 
ratifié  par  celui  de  l'Assemblée  générale,  se 
porta  sur  M.  Marbeau,  président  de  l'Œuvre 
des  Crèches,  et  ancien  membre  du  Conseil  de 
l'Assistance  publique,  comme  les  deux  autres 
vice-présidents,  ses  collègues. 

Le  bureau  du  Comité  se  trouve  donc  ainsi 
composé,  au  moment  oii  linit  cette  histoire  :  Le 
prince  d'Arenberg.  président;  MM.  Nast,  Péan 
de  Saint-Gilles  et  Marbeau,  vice-présidents; 
M.  Yarin,  secrétaire;  MM.  Delondre,  Bai- 
gnères  et  baron  Pioze,  vice-secrétaires;  M.  Bra, 
trésorier. 


El  maintenant,  avons-nous  toutdit.»*  N'avons- 
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nous  pas  laissé  dans  l'ombre  bien  des  générosités 
et  des  dévouements  dont  le  souvenir  eût  mérité 
d'être  conservé?  Cela  n'est  que  trop  certain, 
surtout  dans  le  récit  des  faits  contemporains, 
oii  nous  avons  dû  ménager  la  modestie  des  re- 
présentants actuels  delà  Société,  seuls  lecteurs 
probables  de  cette  étude.  Telle  qu'elle  est  ce- 
pendant, cette  œuvre  de  patientes  reclierches  et 
d'analyse  consciencieuse  présente  un  tableau 
fidèle,  sinon  complet,  de  l'origine  et  des  déve- 
loppements de  la  plus  respectable  des  institu- 
tions cbaritables  de  Paris,  par  sa  durée  et  son 
utilité. 


CONCLUSION 


CONCLUSION 


La  Société  Philanthropique  a  rendu,  depuis 
plus  d'un  siècle,  d'immenses  services  à  lapoj^u- 
lation  indigente  et  lahorieuse  de  Paris.  Après 
des  phases  diverses,  que  nous  avons  essayé  de 
retracer,  d'ajorès  les  documents  les  plus  authen- 
thiques  puisés  dans  ses  archives,  elle  s'est 
acquis,  au  cours  des  dernières  années,  des 
titres  nouveaux  à  la  reconnaissance  publique 
par  la  création  de  ses  Asiles  de  nuit,  de  ses  Dis- 
pensaires pour  enfants,  de  son  Hospice  pour 
femmes  âgées,  de  son  Asile  maternel,  enfin  de 
ses  Habitations  économiques. 

Son  présent  est  supérieur  à  son  passé,  et  son 
avenir,  en  partie  assuré  par  des  fondations, 
peut  être  envisagé  avec  confiance. 

Parleurs  subventions  annuelles,  l'État  et  la 
municipalité  lui  donnent  un  témoignage  public 

i8 


ao(3       LA    MAISON    PHILAMIIROPIQUI':    DE    PARIS 

du  prix  qu'ils  attachent  à  son  concours,  dans 
l'œuvre  d'assistance  qui  incombe  à  tous,  aussi 
bien  aux  gouvernements  et  aux  villes,  qu'aux 
particuliers  associés  ou  isolés. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  souscriptions  régu- 
lières que  la  Société  doit  compter,  pour  soutenir 
le  poids  des  charges  qu'elle  s'est  imposées.  Le 
nombre  de  ses  souscripteurs  s'élève  actuelle- 
ment à  onze  cents  :  c'est  onze  mille  qu'elle 
devrait  avoir  et  qu'elle  aurait  certainement  si 
elle  était  plus  connue. 

Elle  leur  offre,  en  effet,  des  avantages  inhé- 
rents à  son  organisation  qu'on  ne  saurait  trop 
faire  ressortir.  Tandis  que  les  autres  œuvres 
recueillent  des  souscriptions  pour  en  faire,  par 
les  soins  d'un  comité  ou  d'une  direction,  une 
application  le  plus  souvent  excellente,  mais  à 
laquelle  le  donateur  reste  étranger,  la  Société 
Philanthropique,  au  contraire,  laisse  au  sous- 
cripteur lui-même,  au  moyen  des  bons  et  des 
cartes  qu'elle  lui  remet  en  échange  de  sa  sous- 
cription, le  choix  de  l'indigent  dont  il  veut 
apaiser  la  faim  ou  du  malade  dont  il  veut  sou- 
lagej-  la  souffrance.  La  Société,  ou  plutôt  le 
Comité  qui  agit  en  son  nom,  se  charge,  avec  les 
ressources  mises  à  sa  disposition,  d'alimenter 
ses    fourneaux,    d'en    rétribueir    le  personnel. 
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d'indemniser  les  médecins,  agents  et  pharma- 
ciens de  ses  Dispensaires,  mais  c'est  le  souscrip- 
teur qui  envoie  au  Fourneau  ou  au  Dispensaire 
l'indigent  ou  le  malade  qu'il  a  voulu  faire 
bénélieier  de  ses  bons  ou  de  ses  cartes. 

Si  on  considère,  en  outre,  que  le  budget  des 
Fourneaux  et  des  Dispensaires  présente  chaque 
année  un  excédant  de  dépenses  important,  que 
la  Société  ne  parvient  à  combler  qu'au  moyen 
de  ressources  extraordinaires;  qu'ainsi  elle 
permet  au  souscripteui-  de  distribuer  à  son  gré 
des  aliments  et  des  médicaments  représentant 
une  somme  supérieure  à  sa  souscription,  on 
reconnaîtra  qu'il  est  impossible  de  trouver,  en 
dehors  de  la  Société,  de  pareils  avantages. 

Mais  nous  insisterons  sur  celui-ci.  qui  nous 
paraît  le  plus  caractéristique,  c'est  que  le  sous- 
cripteur ne  se  désintéresse  pas  de  l'aumône 
qu'il  a  donnée,  et  qu'il  conserve,  par  la  distri- 
bution de  ses  bons  et  cartes,  le  devoir  et  le 
plaisir  de  la  charité  directe  et  personnelle. 


Benjamin  Delessert,  le  grand  philanlhropc. 
qui  fut  pendant  vingt-cinq  ans  le  trésorier  de 
la  Société,  a  laissé  une  petite  brochure  presque 
inconnue,    intitulée    :    Fondations    qu'il   serait 


208      LA    MAISON    PHILANTHROPIQUE    DE    PAUIS 

nfilr  (Je /(lire.  C'est  M.  Picot  qui  l'a  découverte, 
ou  pourrait  dire  :  à  qui  il  appartenait  de  la  dé- 
couvrir. Dans  cette  brochure  l'auteur  énumère 
les  œuvres  nécessaires  :  Dispensaire  dans  chaque 
arrondissement,  fourneaux,  petits  hôpitaux, 
maisons  de  secours  et  de  travail,  bains  et  la- 
voirs, bureaux  gratuits  de  renseignements  et  de 
consultations,  construction  de  logements  à  bon 
marché.  Tel  est.  suivant  l'expression  de  M.  Pi- 
cot, le  testament  de  ce  grand  homme  de  bien. 

Or,  la  Société  Philanthropique  entrelient  au- 
jourd'hui : 

Trente  Fourneaux,  distribuant  plus  de  deux 
millions  de  portions  par  an  ; 

Vingt-sept  Dispensaires  pour  adultes,  répartis 
dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris  : 

Quatre  Dispensaires  pour  enfants,  avec  pan- 
sements, bains  et  douches  ; 

Trois  Asiles  de  nuit  pour  femmes  et  enfants, 
contenant  deux  cent  trente  lits  et  cinquante 
berceaux  : 

Un  Dortoir  et  un  Ouvroir  pour  seize  femmes 
enceintes  : 

Ln  Asile  maternel,  avec  dix-huit  lits  et  dix- 
huit  berceaux  ; 

Un  Hospice  pour  vingt  femmes  septuagé- 
naires : 
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Elle  distribue  chaque  année  cinq  mille  francs 
en  primes  crcncouragcmcnl  aux  ouvriers  les 
plus  méi'itants  : 

Enfin,  elle  donne  déjà,  dans  trois  maisons,  un 
logement  sain  et  h  bon  marché  à  cent  trente-six 
familles  d'ouvriers  et  petits  employés. 

N'a-t-elle  pas  droit  de  se  dire  l'exécutrice  tes- 
tamenlaire  de  son  illustre  trésorier.^ 


Aucun  épilogue  ne  saurait  mieux  convenir 
à  une  histoire  de  la  Société  que  ces  paroles  de 
M.  Picot  prononcées  à  l'Assemblée  générale  du 
27  mai  1887  : 

((  L'arbre  qui  a  été  planté  en  1780  est  sain, 
a  les  racines  s'étendent,  il  n'est  pas  d'année  où 
«  quelque  branche  nouvelle  ne  reverdisse  ;  mais 
((  il  faut  l'entourer  de  nos  soins,  ne  pas  laisser 
((  entrer  dans  nos  cœurs  ce  découragement  que 
((  n'ont  jamais  connu  nos  fondateurs...  Nous 
«  avons  un  grand  devoir,  c'est  de  faire  con- 
«  naître  parmi  les  découragés  de  notre  temps  la 
((  Société  Philanthropique,  de  guérir  à  la  fois, 
«  par  l'exercice  de  la  charité,  les  misères  d'en 
«  bas  et  les  lassitudes  d'en  haut!  )) 
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Poésie  de  François  Coppée,  lue  à  la  Fête  du  Centenaire, 
le  9  mai  1880. 


L'ASILE    DE    NUIT 

Un  soir,  —  ce  souvenir  me  donne  le  frisson,  — 

Un  ami  m'a  conduit  dans  la  triste  maison 

Qui  recueille,  à  Paris,  les  femmes  sans  asile. 

La  porte  est  grande  ouverte  et  l'accès  est  facile. 

Disant  un  nom,  montrant  quelque  papier  qu'elle  a. 

Toute  errante  de  nviit  peut  venir  frapper  là. 

On  l'interrogera  sevilement  pour  la  forme. 

Sa  soupe  est  chaude  ;  un  lit  est  prêt  pour  qu'elle  y  dorme  : 

L'hôtesse  c|ui  la  fait  asseoir  au  coin  du  feu. 

Respectant  son  silence,  attendra  son  aveu. 

Car  on  veut  ignorer,  en  lui  rendant  service, 

Si  son  nom  est  misère  ou  si  son  nom  est  vice. 

Et  dans  ce  lieu,  devant  tous  les  malheurs  humains. 

On  sait  fermer  les  veux  autant  qu'ouvrir  les  mains. 
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J'ai  vu.  J'ai  pénétré  dans  la  salle  commvine 

Où  muettes,  le  clos  courbé  par  l'infortune, 

Leur  morne  front  chargé  de  pensers  absorbants. 

Les  femmes  attendaient,  assises  svu'  des  bancs. 

Que  de  chagrins  poignants,  que  d'angoisses  profondes 

Torturent  dans  le  cœur  ces  pauvres  vagabondes, 

Dont  plusieurs  même,  avec  un  doux  geste  liontoux. 

Ktrcignent  un  petit  enfant,  c[uelquefois  deux  ! 

On  m'a  dit  ce  cjvi'étaicnt  ces  pauvres  délaissées  : 

Ouvrières  sans  pain,  domestiques  chassées. 

Et  les  femmes  cju'un  jour  le  mari  laisse  là. 

Et  les  vieilles  c[uc  l'âge  accable,  et  celles-là 

Dont  la  misère  est  triste  entre  les  plus  amères. 

Les  victimes  d'amour,  bêlas!  les  filles-mères 

Qui,  songeant  à  l'enfant  resté  dans  l'hôpital. 

Soutiennent  de  la  main  le  sein  qui  leur  fait  mal. 

J'ai  vu  cela.  J'ai  vu  ces  pauvresses  livides 

Manger  la  soupe  avec  des  sifflements  avides. 

Puis,  lourdes  de  fatigue  et  d'un  pas, affaibli. 

Monter  vers  ce  dortoir,  tous  les  soirs  si  rempli. 

Mon  regard  les  suivait;  et,  pour  leur  nuit  trop  brève. 

Je  n'ai  pas  souhaité  l'illusion  du  rêve, 

—  Au  matin,  leur  malheur  en  eût  été  plus  fort,  — 

Mais  un  sommeil  profond  et  semblable  à  la  mort  ! 

Car  dormir,  c'est  l'instant  de  calme  dans  l'orage; 

Dormir,  c'est  le  repos  d'où  renaît  le  courage. 

Ou  c'est  l'oubli  du  moins  pour  qui  n'a  plus  d'espoir. 

Vous  souffrirez  demain,  femmes.  Dormez  ce  soir! 

Oh  !  naguère,  combien  d'existences  fatales 
Erraient  sur  le  pavé  maudit  des  capitales. 


Sans  jamais  s'arrêter  un  instant  pour  dormir! 

Car  la  loi,  cette  loi  dure  à  faire  iïémir, 

Défend  que  sous  le  ciel  de  Dieu  le  pauvre  dorme! 

Triste  femme  égarée  en  ce  Paris  énorme. 

Qui  sors  de  l'hôpital,  ton  mal  étant  fini, 

El  qui  n'as  pas  d'argent  pour  sonner  au  garni, 

11  est  minuit  !  Ya-t'en  par  le  désert  des  rues  ! 

Sous  le  gaz  qui  te  suit  de  ses  lumières  crues. 

Spectre  rasant  les  murs  et  qui  gémis  tout  bas, 

Marche  droit  devant  toi,  marche  en  pressant  le  pas! 

C'est  l'hiver  !  et  tes  pleurs  se  glacent  sur  ta  joue. 

Marche  dans  le  brouillard  et  marche  dans  la  boue  ! 

Marche  jusqu'au  soleil  levant,  jusqu'à  demain, 

^lalhcureuse  !  et  surtout  ne  prends  pas  le  chemin 

Qui  mène  aux  ponts  où  l'eau,  murmurant  contre  l'arche. 

T'offrirait  son  lit  froid  et  mortel...  Marche!  marche! 

Ce  supplice  n'est  plus.  L'errante  qu'on  poursuit 

Peut  frapper  désormais  à  l'Asile  de  nuit  ; 

Ce  refuge  est  ouvert  à  la  bètc  traquée  ; 

Et  l'hospitalité,  sans  même  être  invoquée. 

L'attend  là  pour  un  jour,  pour  deux,  pour  trois,  enfin 

Pour  le  temps  de  trouver  du  travail  et  du  pain. 

Mais  la  misère  est  grande  et  Paris  est  immense  ; 
Et,  malgré  bien  des  dons,  cette  œuvre  qui  commence 
N'a  qu'un  pauvre  logis,  au  faubourg,  dans  un  coin. 
Là-bas,  et  le  malheur  doit  y  venir  de  loin. 
Abrégez  son  chemin  ;  fondez  un  autre  asile. 
Heureux  du  monde  à  qui  le  bien  est  si  facile. 
Donnez.  Une  maison  nouvelle  s'ouvrira. 
Femme  qui  revenez^  le  soir,  de  l'Opéra^ 
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Au  bercement  léger  d'une  bonne  voiture, 

Songez  qu'à  la  même  heure  une  autre  créature 

Ne  peut  aller  trouver,  la  force  lui  manquant, 

Tout  au  bout  de  Paris,  le  bois  d'un  lit  de  camp! 

Songez,  quand  vous  irez  tout  émue  et  joyeuse. 

Dans  la  petite  chambre  où  tremble  une  veilleuse. 

Réveiller  d'un  baiser  votre  enfant  étonné. 

Que  l'autre  dans  ses  bras  porte  son  nouveau-né. 

Et  que,  se  laissant  choir  sur  un  banc,  par  trop  lasse. 

Jetant  xin  œil  navré  sur  l'omnibus  cjui  passe. 

Elle  ne  peut  gagner  la  maison  du  faubourg  : 

Car  la  route  est  trop  longue  et  l'enfant  est  trop  lourd. 

Oh!  si  chacun  faisait  tout  ce  qu'il  pourrait  faire!... 

Un  jour,  sur  ce  vieux  seuil  connu  de  la  misère. 

Une  femme  parut  de  qui  la  pauvreté 

Semblait  s'adresser  là  pour  l'hospitalité  ; 

On  allait  faire  entrer  la  visiteuse  pâle. 

Quand  celle-ci,  tirant  de  dessous  son  vieux  cliàle 

Des  vêtements  d'enfant  arrangés  avec  soin, 

Dit: 

(I  Mon  petit  est  mort  et  n'en  a  plus  besoin... 
Ce  souvenir  m'est  cher,  mais  il  est  inutile. 
Partagez  ces  effets  aux  bébés  de  l'asile. . . 
Car  mon  ange  aime  mieux — mon  cœur  du  moins  le  croit  — 
Que  d'autres  aient  bien  chaud,  pendant  qu'il  a  si  froid  !  » 

Noble  femme  apportant  le  denier  de  la  veuve, 
Mère  cjui  te  souviens  d'autrui  dans  ton  épreuve, 
Grande  ànie  où  la  douleur  exalte  cncor  l'amour. 


A  V  V  K  y  Dl  c 


Sois  bénie!...  Et  vous  Ions,  ridies,  puissaiiis  du  jour, 
^  ous  qui  pouvez  (louiier,  ù  \oiis  à  ([ni  j'adresse 
Cet  exemple  tic  simple  cl  snhiime  Icndrcsse, 
Au  nom  des  pleura  cnnis  (pic  vous  avez  versés, 
^"c  faites  pas  moins  quelle  el  vous  ferez  assez! 
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II 


Discoui:>  (le  M.   Legnuvê,  prononcé  à   Vinanijurdlion 
de  In   rue  Lahnt,   le   l'2  juin   18S1. 


AllCSlJAMES    HT    MeSSIEOUJ*, 

Il  \  a  des  l'ails  qui  sont  plus  éloquents  que  toutes  les 
paroles,  il  v  a  des  actions  qui  découraneni  la  louange  : 
cette  loiidalion  est  du  nombre.  Que  dire  après  le 
simple  exposé  que  vous  venez  d'entendre?  Ne  craignez 
donc  pas  de  moi  un  discours,  permettez-moi  seulement 
devons  soumettre  une  simple  observation.  Skakespeare 
a  écrit  bien  des  cliels-d'œuvre,  mais  le  plus  grand  de 
tous,  c'est  Macbeth.  Pourquoi?  Parce  qu'il  v  a  dans 
Macbeth  la  plus  haute  conception  philosophique  et  mo- 
rale qui  se  soit  jamais  trouvée  dans  ime  pièce  de 
tliéàtre.  Qu'est-ce,  en  elTct,  que  ^lacbclh?  Lu  ambi- 
tieux f[ni  aspire  au  trône.  Il  en  est  séparé  par  le  roi  :  il 
tue  le  roi  pour  régner  à  sa  place.  Mais,  à  peine  cette 
tète  coupée,  11  s'en  dresse  une  seconde  (pi'il  laul  abattre 
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;nissi.  s'il  veut  jouir  du  Irnil  de  sou  niiuo.  Il  l'iibat.  A 
pciuc  iil);illu('.  voilà  (|u"il  ^"cu  dicsso  une  troisièuio?  Il 
Aoudrail  hicu  s'arrrtci-,  mais  ^(Hls\ous  rappelez  l'admi- 
rable page  (le  Bossue!  sui-  la  Tuile  des  amires  :  Mdvrhe'. 
marche!  Tu  voudrais,  nous  di!  il,  résisler  au  temps 
(pii  le  [lousse  :  MarcIic!  iiiiirchc'  Tu  voudrais  te  raccio- 
eliei-  à  la  puissance,  le  rallatlier  aux  plaisirs  :  Mdrclw ! 
iii'iri'ltf!  El)  bien,  la  même  voi\  pousse  Alacbelli  :  il 
l'aul  (piil  lue  parce  ([uil  a  tué;  c'est  la  fatalité  moderne 
substituée  à  la  l'atalllé  anli([ue,  c'est  àdire  la  l'atalité 
qui  sort  de  la  conscience  et  de  la  liberté  liumaine.  le 
mal  enfantant  le  mal! 

Ce  cpi'il  \  a  de  plus  admirable  dans  cette  conception, 
c'est  qu'elle  s'applique  à  tout.  Elle  est  vraie,  uon  seule- 
ment pour  les  rois,  mais  pour  les  plus  liumbles  d'entre 
nous;  elle  est  vraie  non  seulement  pour  les  crimes, 
mais  pour  les  vices;  non  seulement  j)our  les  vices,  mais 
pour  les  défauts;  non  seulement  pour  le  memtre,  mais 
pour  le  vol,  pour  le  mensonge,  pour  la  déloyauté.  ^  ous 
commettez  un  acte  inqn'obe,  en  vous  promettant  bien 
de  redevenir  un  honnête  homme  tout  de  suite  après... 
^  ous  ne  le  pouvez  plus  :  Mdi-clu'!  ninrche!  11  faut  un 
second  larcin  pour  vous  assurer  le  prix  du  premier.  Lu 
premier  mensonge  en  amène  nécessairement  un  second. 
Le  premier  verre  d'eau-de-vic  de  trop  cjue  boit  un  ou- 
vrier, e^l  celui  ([ui  le  change  en  ivrogne.  \e  disons 
donc  plus  seulement  avec  le  proverbe  :  Il  n'y  a  que  le 
])remier  pas  qui  coûte,  ajouloiis  :  Il  n'y  a  que  le  pre- 
nuer  pas  (pu  perd. 

.le  vous  entends  d'ici  vous  dire  lout  bas  :  Pourquoi 
nous  parler  de  Shakespeare,  el  (pi'esl-ce  ([ue  Macbeth  a 
à  l'aiic  ici^'  le  voici  :  c'e>l  (pic  si  le  premier  pas  est  celui 


2  20       LA    MAISON    PHILANTHROPIQUE    D  li 


qui  p(Mtl,  lo  proniior  ])as  est  aussi  celui  qui  sauve.  C'est, 
qu'à  côté  de  la  fatalilé  du  mal,  il  y  a  la  fatalité  du  hieu  ! 
Vous  montez  chez  uue  [)auvre  i'emme  malade,  vous 
pensez  en  être  cpiitte  pour  une  pièce  de  vingt  francs  et 
quelques  bonnes  paroles  ;  mais  vous  trouvez  à  côté  de 
cette  I'emme  un  mari  iniirme,  des  enfants  souffreteux... 
Il  faut  bien  vous  occiqier  de  enfants  et  du  mari!  lîien- 
fail  o])lii;e!  vous  êtes  pris  au  piège  de  votre  bonne  ac- 
tion :  Marche!  inarcJie! 

(hiel  commentaire  plus  élo(pienl  de  cette  parole  que 
ce  qui  se  passe  ici  aujourd'hui? 

En  1780  se  fonde  une  Société  Philanthropique,  sous 
la  protection  de  Louis  X^I,  et  elle  se  reconslitue 
en  1800,  sous  le  patronage  des  noms  les  plus  vénéiés  : 
Benjamin  Delesserl,  Parmentier,  de  Candole,  Malhieu 
de  Montmorencv.  Elle  établit  des  secours  à  domicile... 
Marche!  marche!  Après  \c'>  secours  à  domicile,  \c?<jeuues 
aveugles...  iMarche!  marche!  Après  \es  jeunes  areucjles, 
les  caisses  d'épnrijne! ...  Marche!  marche!  Après  les 
caisses  d'épargne,  les  secours  mutuels!  Ici  l'œuvre  s'ar- 
rête. Pourtjuoi?  Parce  (pi'elle  est  trop  prospère.  Iiop 
étendue,  trop  riche.  La  ruche  est  trop  pleine.  11  faut 
([u'elle  essaime.  Et.  en  elfe!,  ces  quatre  Sociétés  créées 
parlent  pour  en  créer  d'autres,  méritant  bien  le  nom 
d'essaims,  car  elles  (Muporlenl  avec  elle  l'amour  du  tra- 
vail et  le  don  de  faire  le  miel. 

Voilà  donc  la  ruche  mère  dégarnie!  Soyez  tran- 
c(uilles!  Elle  va  recommencer  sa  besogne  :  elle  fonde 
]c^  piurueau.r  écoiiomiijues...  Marche  encore!  \cs  dispeu- 
sinres  de  mrdades,  les  [)rimes  d'encouragemenl  aux 
jeunes  (luvriers,  h^s  asiles  de  nuit  jiour  les  feinnws  et  les 
enjanis...  Marche  toujours!...  El,  enellél,  celte  dennère 


l'oïKlalidii  pari  de  la  rue  Saiiil-Jacqiies,  en  y  leslant,  et 
^i(Mll  élal)lii'  à  Moutinailre  une  seconde  ruche. 

.lai  été  visiler  l'asile  Sainl  .lac(|ues.  Trois  elioses  m'y 
ont  parlieulièrcinenl  loiulié. 

D'abortl  el  avani  loni,  la  \ne  des  pelils  herceaiiv 
placés  à  cô(é  des  lils.  cell(>  alliaiuv  de  la  détresse  et  de 
la  plus  petite  enlanee...  On  les  repeu[)le  |)ar  la  pensée, 
CCS  berceaux,  on  se  lii^ure  ces  pauvres  petites  eiéatnres, 
de  sept  ou  huit  jours  ([uel([uelois,  et  on  pense  à  ce 
(prelles  seraient  devenues,  l'Iiixer,  dans  la  ru(\  si  l'asile 
n'avait  pas  été  là.  Puis  ensuite,  c'est  l'aspect  ties  rélnyiées 
cUes-mènies.  Involontairement  nous  nous  imaginons 
(pie  le  désordre  a  autant  de  part  (pie  la  misère  dans 
leur  dénùnient,  el  (|ue  la  pitié,  pour  s'intéressera  elles, 
a  besoin  d'oublier  ce  (pi'elles  sont  pour  ne  penser  (ju'à 
ce  ([u'elles  soulTrent.  Il  n'en  (>st  rien.  Les  douleurs  les 
plus  imméritées  viennent  souvent  chercher  là  un  re- 
ru^e.  J'ai  vu  parnn  ces  malheureuses  une  véritable 
dame.  Le  malin  même,  était  arrivée  une  pauvre  accou- 
chée de  la  veille,  portant  dans  les  bras  son  enfant  qui 
avait  si V  jours!  Elle  s'était  sauvée  de  la  Maternité  pour 
liiir  une  épidémie  qu'elle  redoutait,  non  pour  elle,  mais 
pour  son  enfant.  Elle  tomba  à  l'asile,  affolée,  malade, 
à  demi  morte!  La  f^arder  une  nuit?  ce  n'était  rien. 
Il  fallait  la  sauver.  On  l'emmène  dans  un  premier 
hospice,  où  on  la  refuse;  à  u\\  s(X'ond,  oii  on  la  refuse 
encore;  et  on  ne  lui  trouve  (jiie  dans  le  troisième  un 
lieu  de  refuge  et  de  guérison.  ^'ous  le  voyez,  on  ne 
fait  pas  seulemiynt  le  bien,  rue  Saint  Jacques,  on  le 
fait  faire. 

il  Y  a  quekpies  mois,  un(>  femme  arrive  un  soir 
fra|)per  à  l'asile.  D'où  vient  elle?  De  Uoumanie.  (Kii  l'a 


2'i'î        LA    MAISON    PITII,  A^  TU  ii()I>  inUF,     DE     PAULS 

amene'e  à  Paris?  La  passion  du  lli('àlio;  elle  vciil  jouer 
la  comédie.  Qui  l'a  conduite  à  l'asile?  Elle  n'a  plus  le 
sou,  et  elle  n'a  pas  d'engagement  dramatique.  On  la  re- 
çoit pour  trois  nuits.  Elle  était  jeune,  agréable  de 
ligure,  aclive  et  laborieuse.  On  lui  donne  du  travail. 
Elle  gagne  son  séjoiu-  et  sa  nourriture,  en  cousant  des 
YtMements  de  pauvres  et  en  alleudanl  la  rencontre  d'un 
directeur  qui  veuille  la  [)reudre.  Elle  le  rencontre,  l'allé 
a  promesse  de  début.  Par  malheur,  il  lui  manque  une 
chose  indispensable  pour  débuter  :  une  robe.  ()\\l\  cela 
ne  tienne!  L'asile  ne  s'arrête  pas  pour  si  peu.  On  monte 
dans  ce  qu'on  appelle  la  lingerie,  c'est-à-dire  dans  un 
capharnaùm  qui  contient  un  amas  de  défroques,  de 
jiqoes,  de  toques,  de  cliaussures,  de  vareuses,  de  châles, 
et  choisissant  dans  tout  cela,  on  fabrique  une  robe  en 
velours...  Quel  velours!  veit...  Quel  vert!  mais  enfin 
qui  suffit,  le  théâtre  étant  fort  modeste,  pour  permettre 
à  cette  pauvre  Roumaine  de  monter  sur  la  scène,  de 
jouer  et  d'avoir  du  succès.  Car  elle  a  du  succès  et  encore 
plus  de  reconnaissance.  Elle  vient  souvent  à  l'asile  pour 
remercier  la  directrice. 

Un  autre  fait,  non  moins  curieux  et  vraiment  tou- 
chant, Cette  fois  il  s'agit  d'une  jeune  femme  de  vingt- 
cinq  à  vingt  si\  ans,  jolie,  bien  mise,  tout  à  fait 
décente  d'aspect  ;  rien  du  vice  et  rien  de  la  misère.  ()ue 
venait-elle  vous  demander?  Le  voici.  Elle  était  mai- 
tresse  d'étude  dans  une  institution  déjeunes  filles  aux 
environs  de  Paris.  Arrivent  les  fêtes  de  Pâques;  quinze 
jours  de  congé  pour  les  élèves.  1/inslitutrice  lui  dit  : 
((  Mademoiselle,  je  suis  fort  satisfaite  de  vous,  mais  je 
n'ai  nvdle  envie  de  vous  nourrir  ([uinze  jours  sans  tra- 
vailler.  Partez  et  revenez  après  les  congés.  »  Elle  part 


avec  viiii;t  Iranrs  dans  sa  bourse.  Elle  descend  dans  le 
jilns  liuiuMc  InMcl  cl  \  passe  deux  nulls.  La  troisième, 
elle  esl  i(''veill(''c  parmi  liiiiil  qui  l'épouvante.  On  jwnsse 
la  polie,  on  crochète  la  seirmcl  (  )n  vcul  enlrci-  clic/ 
elle.  Elle  tremble,  c'esl  sans  doiilc  un  voleur,  pcul-circ 
un  assassin!  Elle  va  ciicf-,  la  poric  ccdc  cl  s'oiimc;  un 
lionuue  entre,  ce  n'clail  pas  un  \olcm'.  c'clail  [ils  en- 
core. Le  misérable  se  précipite  sur  elle,  elle  se  dérend. 
Elle  lui  échappe!  Ell<<  h-  sauve,  cl  arri\e  à  l'asile!  Ce 
n'élail  pas  la  [lauvrcl:''  (pi'il  abiila  celle  l'ois,  c'était 
riioimeur. 

\pié>  ces  laits,  un  chillVc  aussi  élocpicnl.  Dans  l'an- 
née 1880,  l'asile  a  abrité,  secouru,  protégé  et  même  aidé 
à  placer  quatre  mille  (jiuilre  cents  femmes  !  Or  savez-vous 
ce  que  tant  de  bienlails  oui  coi'ilé?  Onze  mille  et  quel- 
(pies  cents  francs,  deux  rraiics  à  peu  près  par  personne! 
Quel  encouragement  au  bien  !  (  hielle  réponse  à  ces  es- 
prits négateurs  (pardonnez-moi  ce  barbarisme)  qui  l'ont 
li  de  l'obole  donnée!  Qu'est-ce  que  cela,  disent-ils,  une 
goutte  d'eau.  Soit  !  Il  v  a  des  gouttes  d'eau  qui  suffisent 
à  sauver  un  homme...  Demandez  à  l'Evangile:..  Et 
c'est  avec  les  oboles  qu'on  fait  les  louis,  avec  les  louis 
qu'on  fait  les  billets  de  banque,  avec  les  billets  de  ban- 
que qu'on  fait  le  trésor  de  la  charité.  Si  peu  que  vous 
puissiez  donner,  donnez-le  donc,  et  songez  qu'avec  qua- 
rante sous  vous  pouvez  empêcher  im  enfant  de  mourir 
de  faim  et  de  froid. 

Enlin,  je  n'ai  pas  pu  voir  sans  émoliou  l'alloculion 
([u'on  lit  chaque  soir  à  ces  pauvres  créatures  avani  leur 
coucher.  Permettez-moi  de  vous  la  relire  : 
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((  Mesdames, 

«  A  ous  avez  dû,  vous  ton  les  (ini  èlcs  rrunios  co  soir 
((  Ici,   bien  cerlaineiiieiit  passer  par  de  dures  épreuves. 

«  ÎNc  vous  laissez  j)as  aljallre  [)ar  le  découragenienl  ; 
((  nous  vous  souliailons  an  eonhaire  :  patience,  courage, 
(I  espérance. 

((  Avez  palience.  Le  malheur  (|ui  vous  frappe  ne  peut 
((  être  que  temporaire;  il  \a  sans  doute  cesser.  Soutenues 
((  dans  l'épreuve  imposée,  avez  courage,  ne  comptez  que 
((  sur  le  travail.  Fuvez  le  vice,  ce  serait  votre  perte.  Le 
(I  travail,  <piekpie  rude,  (piekjue  peu  rcniunéraieur 
((  {|u'il  soit,  acceptez  le  tenq)oralrement  avec  courage. 

«  Avez  aussi  Vespérance  dans  un  lendemain  meilleur. 
{(  N'est-ce  pas  là  la  vraie  consolation  de  celui  qui  souf- 
«  fre?  Qui  vous  dit  que  la  place  c[ue  vous  demandez, 
«  l'atelier  ([ue  vous  cliercliez,  vous  n'êtes  pas  passé 
((  devant  hier,  et  que  demain  aous  ne  l'aurez  jias 
(I  trouvé? 

((  Avez  espérance  dans  la  cliaiilé  fraternelle  de  vos 
((  semijlables,  qui,  vous  le  voyez,  ne  deman  lent  qu'à 
((  vous  tendre  la  main;  aM'z  smiout  conliance  en  Dieu 
((  qui  n'abandonne  aucune  de  ses  créatures  méritantes. 

H  Le  soldat,  au  malin  de  la  bataille,  le  marin  dans  la 
(I  tempête,  espèrent  encore  en  lui.  Faites  comme  eux. 
(1  pensez  à  lui,  espérez  en  lui;  puisse-t-il  à  votre  ap[)el 
((  vous  accorder  un  lendemain  meilleur!  » 

On  dit  que  celte  lecture  provoque  souvent  cbez  celles 
(pii  l'écoutenl  un  attendrissement  (pii  va  juscpi'aux  san- 
glots. Je  le  crois.  Elles  arrivent  à  l'asile  le  cœur  aussi 
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bris(>,  aussi  alTanir  ([iio  le  corps,  ('.os  mois  l'oiil  sur  loiu- 
■iww  le  uiruK"  cllcl  (|uc  la  l)onuc  rhalcur  ilc  voire  poclc 
cl  votre  houue  soupe  siu-  leiu'  coips.  Cela  les  récliaull'e, 
cela  les  lauiine,  cela  les  uourril  I  Mais  savez  vous  ce  (pii 
ui'a  le  plus  rra[)[)(''  dans  celle  allocution,  c'esl  ([u'oii  ail 
osé  \  uiellre  le  uiol  tie  Dieul  II  l'aul  (\\\  courage  aujoui- 
(Ihui  pour  prououcei'  ce  mol  h'i  loul  liaul  1  Aulrelois  il 
V  a\ail  le  lanalisnie  de  la  loi,  aujourd'hui  il  \  a  le  l'aiia- 
lismc  de  l'iucrédulilé  I  11  v  a  des  croisades  conlre  la 
croix!...  Il  V  a  même  des  apôtres  d'ailiéismc  !  La  d'eux 
me  disait  un  jour  :  Ihouvcz-mol  Dieu!  A  quoi  je  lui  ai 
ré|)ondu  :  Prouvez  moi  le  hasard!  Je  ne  suis  pas  forcé 
de  i)rou\er  Dieu,  jniisfpie  \c  coulesse  que  son  existence 
et  ses  attributs  dé|)asseul  ma  rai>-i)ii.  Mais  vous,  vous 
C[ui  prétendez  que  rien  n'existe  cpie  ce  (pii  se  démontre. 
il  faut  C[uc  vous  me  prouviez  le  hasard  ;  oi.  je  vous  en 
défie!  Car,  s'il  v  a  bien  des  choses  inexplicables  même 
avec  Dieu,  il  u'v  en  a  pas  une  seule  c|ui  soit  expli([uable 
avec  le  hasard  ! 

Un  cite  souvent  ce  vers  de  A  oltaire  : 

.Si  Dieu  n'f.ristidl  //.(.v.   //  futilrail  l'inventer. 

Il  (>sl  sublime  ce  vers,  mais  il  est  absurde...  On  ne 
])Ouirait  [)as  inventer  DicMi  s'il  n'existait  pas!  L'imapi- 
nition  humaine  ne  ciée  rien,  elle  condjine  et  se  sou- 
vient. La  meilleure  preuve  (pie  Dieu  existe,  c'est  que 
l'hoimne  le  croit.  Comment  comprendre  en  eiret  cju'une 
pauvre  créature  comme  nous,  accablée  de  misères,  de 
souillui-es,  de  faiblesses,  de  vices,  qui  voit  autour  d'elle 
tout  périr,  dépérir, défaillir,  se  salir,  ait  eu  l'idée  d'un 
cire  inlinimeilt  juste,  inlinimenl  bon,  inllnimcnt  puis- 
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saiil  ol  ctcrael,  si  ccIIp  idée  ne  lui  avait  pas  été  gi"avée 
an  ((iMir  par  la  main  mémo  de  celui  qui  l'a  créée!  Oh  ! 
ou  a  beau  dire,  ou  n'a  encore  rien  trouvé  de  mieux  qiu< 
lui  pour  soutenir  et  pour  consoler. 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  Dieu?  c'est  le  directeur 
de  cette  fatalité  du  bien  dont  je  vous  ai  parlé.  La  Pro- 
vidence est  une  grande  diplomate...  Permettez-moi  de 
me  prendre  pour  exemple.  J'étais  chez  moi  il  \  a  quinze 
jours,  le  soir,  au  coin  de  mon  feu,  avec  ma  familh*. 
quand  on  m'apporte  la  carie  de  AI.  \ast.  le  créaiour  de 
l'asile  de  nuit.  Il  entre  cl  me  propose  de  présider  la  cé- 
rémonie daujoindlnii.  .le  m'en  souciais  médiocrement. 
Mais  il  est  très  persuasif,  M.  Nast  ;  il  a  mieux  que  l'élo- 
quence du  cœur,  il  a  réloc|ucnce  de  vingt-cinq  années 
de  bonnes  actions;  puis  il  se  trouva  en  amitié  ancienne 
avec  mon  gendre,  c  Quoi!  c'est  vous?  Comment  va  votre 
sœur?  Vous  rappelez  vous  nos  réunions  de  la  rue  de 
Provence?  etc.,  elc.  »  Comment  aurais-je  pu  résister  à 
M.  \ast?  Jaccepic  donc,  mais  en  lui  disant  :  «  Il  est 
bien  entendu  qii(>  je  ne  parlerai  pas,  tjue  je  n'aurai 
aiuuM  discours  à  faire.  ))  —  ((  Je  vous  le  promets,  me 
(lit-il.  nous  ne  vous  demandons  que  votre  présence  et 
votre  nom.  A  ous  n'aurez  à  donner  qu'une  heure  de  votre 
temps...  »  Ktait-il  tie  bonne  foi? je  n'en  sais  trop  rien; 
mais  la  Providence  me  guettait.  Deux  jours  après,  je 
demande,  en  elTet,  à  M.  Xast  d'aller  visiter  l'asile  Saint- 
Jacques  :  j'en  sors  touché;  j'arrive  ici  aujourd'hui  :  ce 
que  je  vois  me  touche  encore  ;  et  me  voilà  parlant  depuis 
une  demi-heure,  cl.  malgré  moi,  je  me  sens  forcé  de 
tirer  de  ma  poclic  un  billet  de  cent  lianes  et  de  l'offrir  au 
nouNcl  asile.  A  ous  riez,  mais  vous  en  ferez  autant,  vous 
c'.cs  pris  comme  moi,   vous  êtes  dans  l'engrenage!  Qui 


vous  a  amenés  ici?  Peul-clic  un  sciilinicul  Remuai  de 
sympathie,  un  peu  de  curiosité...  Marche,  marche,  vous 
voilà  donateurs,  j'entends  voire  or  c[ui  danse  dans  voire 
bourse,  et  vous  sortirez  d'ici  plus  pauvres...  non,  plus 
riches  !  Associons-nous  donc,  unissons  nos  olTrandes  et 
fondons  ensemble  dans  l'asile  nouveau  un  lil  (pi'on  ap- 
pellera ;  le  lit  de  l'inauguration  ! 
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II 


Discours   de   M.    ChcrimUe: ,  prononcé   à    Vinnuijuralion 
de  la  rue  de  Crimée,  le  31  janvier  IS8o. 


Mesdames  et  Messieurs, 

C'est  un  grand  lionnenr  qu'on  m'a  fait  on  me  char 
géant  de  présider  celle  cérémonie,  celle  inaugurallon  à 
lacpelle  vous  avez  apporté,  malgré  les  distances,  votre 
bienveillant  et  gracieux  concours.  Je  ne  dirai  pas 
comme  le  Doge  de  Gènes  à  \  ersallles  que  ce  qui 
m'étonne  le  plus  ici,  c'csl  de  m'y  voir.  Xon,  je  ne  suis 
pas  étonné  d'être  ici.  Pour  )  venir,  je  n'avais  cju'à 
suivre  un  pencliant  naturel.  Personne  n'a  plus  de  synr- 
patliie  que  mol  pour  les  institutions  de  bienfaisance  cjui 
ont  élé  Ibndées  dans  cette  maison,  personne  n'admire 
|)lns  que  moi  les  généreux  donateurs  qui  les  ont  ren- 
dues possibles,  le  dévouement  des  liommes  de  cœur  qui 
les  dirigent,  des  femmes  dlsllnguées  et  charitables  qui 
les  ont  prises  sous  leur  palionage.  Ce  Cjui  m'étonne 
seulemenl,   c'est  d'occuper  ici  le  fauteuil  de  la  prési- 
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dencc.  Vous  me  croirez,  j'en  suis  sîir,  si  je  vous  dis 
qu'une  douce  violence  m'a  élc  lailo,  que  cet  liouncnr 
m'a  été  comme  imposé  par  quelijuun  à  (jui  il  m'est 
dillicile  do  rien  reluser.  On  a  été  pressant,  j'ai  été  làclie, 
et  c'est  NOUS  qui  en  [jorlerez  la  peine.  Mais  il  me  larde 
de  vous  entretenir  de  choses  plus  intéressantes  que  mes 
étonnements  et  mes  sciupulcs. 

La  Société  Puilanthropiqh:,  ([ni  ma  confié  la  tâche 
de  vous  parler  aujourd'hui  en  son  nom,  a  un  caractère 
qui  la  distingue  de  heaucoup  d'autres  sociétés  du  même 
genre.  Elle  l'ait  profession  de  venir  en  aide  auv  indi- 
gents de  tous  les  cultes;  elle  ne  deiu;iii(le  pas  aux  inlor- 
tunes  qu'elle  soulage  quel  est  leur  Dieu,  ce  qu'elles 
pensent  et  ce  cju'elles  croient.  Elle  admet  dans  son  sein 
et  parmi  les  membres  de  son  Comité  des  catholiques, 
des  protestants,  des  Israélites,  n'exigeant  d'eux,  comme 
il  est  dit  dans  la  première  notice  cpi'ellc  ait  publiée, 
((  que  d'éprouver  cet  intérêt  involontaiie  qu'inspire  l'as- 
pect d'un  malheureux.  »  C'est  une  société  de  neutralité 
religieuse,  mais  la  neutralité,  cela  va  sans  dire,  n'im- 
plique pas  l'indillérence.  Les  tolérants  sont  bons  à 
tout,  les  indilïérents  ne  sont  bons  à  rien. 

A  ce  caractère,  la  Société  Philanthropique  joint  un 
autre  mérite  aussi  rare  que  glorieux,  c'est  sa  durée. 
Elle  subsiste  depuis  plus  d'un  siècle,  et  ce  n'est  pas  un 
mince  mérite  que  de  savoir  durer,  surtout  dans  notre 
temps,  dans  un  temps  où  rien  ne  dure,  dans  un  temps 
de  perpétuelles  vicissitudes,  d'inconstances  passionnées 
et  meurtrières.  Il  n'est  rien  de  plus  beau  qu'un  vieil 
arbre,  et  on  dirait  que  les  vieux  arbres  ont  eux-mêmes 
conscience  de  leur  beauté,  qu'ils  se  font  gloire  de  leurs 
années,  qu'il  en  portent  le  fardeau  avec  une  fierté  triom- 
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pliaiilo.  S'ils  pensent  à  quelque  cliose,  ils  pensent  sûre- 
ment à  toutes  les  générations  d'oiseaux  qu'il  oui  aliii- 
tées  sous  leur  feuillaiie.  Les  oiseaux  chantent,  c'est  leur 
uiétier,  cl  le  vieil  aihre.  (pii  se  tait,  enlonce  chaque  an- 
née plus  profondénieiit  dans  le  sol  ses  puissantes  racines. 
!Mais  il  Y  a  quelcjuc  chose  de  plus  respectable  encore 
qu'un  vieil  arbre,  c'est  une  vieille  société.  Songez  que 
celle  dont  je  vous  parle  a  été  fondée  en  1780  et  que 
Louis  X^  I  lui  allouait  chaque  mois  sur  sa  cassette  une 
somme  de  cinq  cents  francs.  C'est  ce  cjui  s'appelle  une 
longue  histoire.  Condiien  de  régimes  divers  n'a-t-elle 
pas  traversés  !  à  combien  de  gouvernements  n'a-t-elle 
pas  survécu!  Selon  les  ienq^s,  ses  affaires  allaient  bien, 
ou  moins  bien,  ou  presque  mal,  ou  tout  à  fait  mal. 
Dans  les  moments  de  crise,  chacun  ne  pense  plus  cju'à 
soi,  et  au  milieu  de  l'elTaremcnt  général,  les  bourses  se 
resserrent  comme  les  cœurs.  Mais  voilà  l'avantage  de 
durer.  Après  les  mauvais  jovirs  reviennent  les  jours 
meilleurs,  après  les  années  maigres  les  années  grasses... 
Peut-être  me  demanderez-vous  comment  vont  aujour- 
d'hui les  affaires  de  la  Société  Philanthropicpie...  Je  se- 
rais tenté  de  vous  répondre  qu'elles  vont  bien  ;  mais  les 
honorables  membres  du  Comité  qui  m'entourent  m'en 
voudraient  et  ils  auraient  raison  de  m'en  vouloir.  Les 
affaires  de  la  charité  ne  vont  jamais  bien,  la  charité  se 
sent  toujours  pauvre  devant  l'abondance  des  misères 
humaines,  la  charité  est  l'éternelle  pauvresse.  A  peine 
a-t-elle  révissi  à  se  garnir  les  mains  que  le  malheur  les 
vide  et  la  réduit  à  maudire  son  indigence. 

Cependant  il  ne  faut  pas  charger  les  coideurs  ni  voir 
les  choses  sovis  un  jour  trop  sombre.  Si  la  charité  a  ses 
angoisses  et  ses  tourinenis,   clic  a  aussi  ses  joies,    ses 
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hoiinos  foihiiios,  (|iii  soinblcnt  lui  Inmhcr  du  ricl.  Je 
veux  diio  (|iril  lui  arrive  de  lr(iii\('i-  sur-  son  cliciirm  des 
niaiiis  pailicidirrciiiciil  ahmidaiilcs  en  aninùncs,  (nii 
lui  vicnucnl  eu  aide  cl  su[)|)Icl'uI  à  ses  iusullisaiitTS.  Il 
lui  arrixc  de  rcucoulrer  quclqu'yuc  de  ces  Im-IIcs  àincs  à 
(|ui  il  csl  aussi  ualurcl  de  faire  le  bien  qu'aux  chevaux 
tie  Iroller,  roiuuic  disait  M'""  de  Sévipué.  C/csl  une  de 
ces  bonnes  l'oiliuics  «pii  nous  a  l'ourni  l'occasion  de 
nous  réunir  ici.  l  ne  t;('n;'reuse  bieidailrice,  W'  (la- 
mille  Favi-e,  a  l'ail  don  à  la  Sociélé  l'liilanlliro|)i(|ue 
d'une  sonune  de  ceul  mille  lianes.  Ilien  n'est  plus  élo- 
(|uen!  (|u"un  l'ail  el  (in'uu  cliill're,  el  je  n'aurais  i;ardc 
d'iusisler.  Perinellez-nioi  seuleinen!  de  l'aire  une  re- 
marque. S'il  esl  beau  d'instituei'  jwr  son  t(>stanient  des 
legs  en  faveur  des  pauvres,  il  csl  encore  |)lus  beau  de  ne 
pas  attendre  d'cire  niorl  pour  leur  faire  des  largesses.  Il 
est  vrai  qu'il  en  coùlc  moins  de  dé[)Ouiller  ses  héritiers 
C|ue  soi-même;  mais  il  esl  des  âmes  [)our  qui  les  dé- 
pouillements, les  pri\alions  volonlaires  sont  ime  source 
de  bonheur,  du  momcnl  que  lo  p;nnre  >  trouve  son 
compte. 

La  somme  de  cent  mille  francs  don!  elle  est  rede- 
vable à  la  générosité  de  M"''  Camille  Favre,  la  Société 
Philanihropic[uc  l'a  emplo>ée  à  acheter  cette  maison 
de  la  rue  de  Grimée  où  nous  sonuues.  Dans  les  trois 
corps  de  bâtiment  dont  elle  se  compose  seront  l'éunies 
Irois  œuvres  de  bienfaisance  fort  dillérentes,  C|ui  y  vi- 
^ront  cùle  à  côle  el  dans  la  meilleure  intelligence,  se 
trouvant  placées  sous  la  même  direction  el  confiées  aux 
soins  des  dignes  Sœurs  du  Calvaire. 

Dans  le  bâtiment  du  centre,  le  plus  spacieux  des 
trois,  a  été  installe  un  Hospice  pour  vieilles  femmes, 
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qui  foncliouno  (Irjà  et  dont  il  est  iiiulile  de  vous  si- 
i^naler  l'ulilité.  Dans  le  bàiiiuenl  de  droite  s'ouvrira 
avant  peu  un  Dispensaire  où  les  enlanls  de  ce  quartier 
trouveront  consultations,  médicaments,  jiansenients, 
appareils,  sans  parler  des  bons  a\is.  A  Paris,  oii  les  hô- 
pitaux d'eidanls,  au  nombre  de  deux,  sont  si  souvent 
encomijrés  et  oii  les  distances  sont  si  grandes,  les  dis- 
pensaires du  genre  de  celui-ci  sont  appelés  à  rendre  les 
phis  précieux  services  et  la  Société  Plnlantliropic[ue, 
après  a\oir  commencé  pai'  la  A  illelle,  rêve  d'en  établir 
un  dans  chaque  ([uartier.  Cette  institution,  toute  nou- 
velle chez  nous,  a  déjà  l'ait  ses  preuves  ailleurs. 
L'exemple  nous  en  >ienl  du  Havre  où  M.  le  docteur 
Gibert  a  installé  dans  l'ancien  logemenl  d'un  photo- 
graphe un  dis[)ensaire  pour  enl'ants,  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  visiter,  il  v  a  quelt[ues  mois,  et  <pii  l'ait  grand 
lionneur  à  celui  (pii  l'a  londé.  En  1880,  seize  cent 
soixante  enl'ants  v  ont  été  traités  povir  diverses  all'cc- 
tions.  tant  du  ressort  de  la  médecine  cjue  de  la  chirur- 
gie. AI.  le  docteur  Gibert  est  un  de  ces  hommes  qui 
aiment  non  seulement  à  l'aire  le  ])ien,  mais  à  le  bien 
faire.  Je  vous  avoue  ma  faiblesse,  j'admire  tous  les 
genres  de  charité,  même  la  charité  bête,  cjuoiqu'elle  ait 
beaucoup  d'inconvénients;  mais  elle  en  a  moins  cpie  le 
vice  bete,  et  le  ^  ice  l'est  si  souvent  l  (hiant  à  la  charité 
intelligente,  cotmai^sez-vons  un  plus  noble  enq)loi  des 
facultés  humaines?  M.  (iibert  est  au  Havre  un  des  re- 
présenlanls  de  la  charité  intelligente. 

Eidiu,  le  bâtiment  de  gauche  de  cette  maison  a  été 
aménag;>  pour  sei-vir  d'asile  de  miil  à  l'usage  des 
femmes  et  des  enl'ants.  La  Société  Philanlhropitpie  en  a 
déjà  ciéi''  deux,  celui   de   la   rue   Saint-Jacipies  et   celui 
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de  la  nie  Labat  ;  riiKuimuallon  de  ce  dernier  avait  été 
niésidée  [)ar  mon  éIo(|uenl  coidrèi'e  de  l'Académie  fran- 
çaise, M.  Let;on\é.  Le  Iroisième  s'onvrira  dès  demain 
el  c'esl  cet  Asile  (|ne  nous  èles  \enns  phis  parlirulière- 
nieiil  inaugurer.  Aussi  me  peiiuelIrez-Nous  de  m"a!- 
longer  uu  peu  sur  ce  ^uie(. 

Si  (pieUpTun  deniandail  à  (pioi  servent  les  asiles  de 
nuit,  on  pourrail  m'  eoiileuler  de  lui  ré[)ondi-e  (pi'ils 
serveul  à  n(>  pas  passer  la  nuil  dans  la  rue.  C/es!  \\]\v 
lerriMe  cIiom-  (pi'uiie  nuil  passée  dans  la  rue,  surioiil 
|)our  une  l'ennne;  il  p<'u!  n  aller  de  sou  honneur  et  de 
sa  deslinée  lout  enlière.  Mais  pour  se  convaincre  de 
Tnlililé  des  asiles  de  nuil,  l(>  mieux  à  l'aire  es(  de  les 
Ais'ier,  el  lot  ou  tard  vous  vous  donnerez  tous  ce  triste 
|)laisir,  car  il  l'aul  savoir  se  donner  (pielquel'ois  des  plai- 
siis  (risles.  l'our  ma  pail,  j'ai  visité  (Icwx  fois  l'asile  de 
la  rue  Sain!-Jac([ues,  et  je  peux  >ous  dire  ce  fpie  vous 
y  trouverez.  ^  ous  \  veirez  airi\er  entre  sept  el  neul 
lieures  du  soir  un  iiond)re  assez  considérable  de  l'eunnes 
ap[)ar!enant  à  toutes  les  nationalités,  à  tous  les  cxdtes, 
les  unes  seules,  les  aidrcs  acompagnées  d'enfants.  A  ous 
les  \eirez  défiler  l'imc  après  l'axitrc  devant  un  guiclict, 
derrière  Iccpiel  est  assis  le  directeur  de  l'établissement 
qui  s'informe  de  leur  nom,  de  leui-  situation,  se  fait 
donner  par  elles  tous  les  rensciiinemenls  nécessaires  à  la 
tenue  du  regi.stre  d'inscription,  leni-  demande  leurs  pa- 
piers, leurs  références.  Celles  (pii  n'en  ont  jKunt  ne  sont 
admises  que  pour  ime  nuil,  celles  cjui  en  ont  peuvent 
passer  à  l'asile  trois  nuits  consécutives.  Après  l'interro- 
gatoire viennent  les  mesures  de  propreté,  le  bain,  qui 
n'est  souvent  f[ue  lr<tp  nécessaire.  INiis  on  se  réunit  à 
la  salle  d'à! tente,  garnie  de  longs  bancs  de  bois.  ()n  re- 
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coniniande  aux  femmes  qui  s'asseyout  sur  ces  bancs  de 
ne  pas  se  livrer  en  Ire  elles  à  de  bruyantes  conversations. 
Le  plus  souvent  celte  recommandation  est  inutile.  Tous 
ces  malheurs,  venus  des  quatre  coins  de  l'horizon,  ne  se 
connaissent  pas  les  uns  les  autres  et  sont  peu  disposés  à 
communicjuer  ensemble.  Chacune  de  ces  femmes  se  re- 
cueille dans  son  aventure.  Plusieurs  ont  le  cœur  gros, 
oppressé  par  le  chagrin,  et  il  y  a  du  silence  dans  tous 
les  grands  chagrins.  Le  mouvement,  le  bruit,  les  cris, 
et  c|uelcjuefois  les  rires  sont  la  part  des  enfants.  L'enfant 
a  le  privilège  de  rire  partout.  Tout  ce  cjui  est  nouveau 
lui  plaît  ;  l'asile  de  nuit  est  une  nouveauté  qui  lui  fait 
ouvrir  de  grands  yeux  étonnés  et  amusés. 

Je  peux  vous  dire  aussi  de  quels  éléments  se  compose 
la  majorité  de  ces  femmes  qui  sont  venues  réclamer 
l'hospitalité  de  nuit.  Vous  trouverez  dans  cette  salle 
d'al  fente  beaucoup  de  domestiques,  cuisinièresou  femmes 
(\c  chambre.  Les  unes  ont  fait  une  faute  et  on  les  a  ren- 
voyées. Il  en  est  cjui  sortent  de  la  Maternité,  d'autres 
sont  en  instance  pour  y  entrer.  D'autres  encore  n'ont 
pas  fait  de  faute,  elles  ont  seulement  le  tort  de  quitter 
trop  facilement  leur  village  et  leur  province  pour  venir 
chercher  une  place  à  Paris.  Elles  arrivent  ou  de  Bre- 
tagne ou  de  Normandie,  ou  de  nos  départements  du 
centre,  ou  de  ces  provinces  de  l'Est  que  nous  avons 
perdues  et  qui  sont  encore  à  nous,  de  ces  provinces 
dont  nous  partageons  les  douleurs  comme  l'amputé 
croit  ressentir  des  souffrances  dans  le  membre  qu'on 
lui  a  coupé.  Ces  cuisinières,  ces  femmes  de  chambre  en 
cjuète  de  place  ont  mangé  jusc^u'à  leur  dernier  sou,  on 
les  a  expulsées  de  l'humble  garni  où  elles  étaient  descen- 
dues,   et  les   voilà   sur  le  pavé.   Heureusement  il  y  a 
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l'asilo  il(>  luill!...  En  iioinhro  [)ros(|uo  l'i^al  à  relui  dos 
doiiiosli([U('s,  Aous  verrez  clans  la  salle  d'allenle  de 
l'asile  des  ouvrières  de  tout  é'.al,  qui  ont  elierelié  de 
l'ouvrage  sans  en  trouver  ou  qui,  après  eu  avoir  trouvé, 
ont  eu  le  cliagrlii  de  s'eulendre  dire  par  leur  patron  que 
les  allaires  chôment,  qu'il  ne  peut  plus  les  occuper.  Et 
les  voilà,  elles  aussi,  sur  le  pavé.  Heiu'cusemcnt,  il  y  a 
l'asile  de  nuit  ! 

Domestiques,  ouvrières,  repi'ésentent  dans  l'asile  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  race  des  fourmis.  Aux  four- 
mis vierment  s'ajouter  les  cigales.  Vous  les  reconnaîtrez 
aisément,  les  cigales,  à  leur  toilette  qui  fut  jadis  élé- 
gante et  qui  n'est  plus  qu'une  déplorable  friperie,  un 
triste  souvenir  de  beaux  jours  qui  ne  sont  plus.  Cer- 
taines femmes  ont  du  talent  ou  croient  avoir  du  talent  ; 
elles  se  flattent  d'avoir  des  doigts  de  grande  couturière 
ou  d'habile  fleuriste.  Des  amis  trop  complaisants  leur 
ont  représenté  que  leurs  talents  végétaient,  croupis- 
saient dans  le  petit  endroit  où  le  hasard  les  a  fait  uaiire, 
qu'il  ne  tenait  cpi'à  elles  d'aller  s'établir  dans  une 
grande  ville,  qu'elles  ne  pouvaient  mancjuer  d'v  Caiie 
fortune.  Les  voilà  parties,  et  cette  grande  ville  où  elles 
feront  fortune,  elles  vont  sovivent  la  chercher  très  loin, 
jusqu'en  Italie;  mais  la  fortune  ne  vient  pas  les  v 
trouver.  Après  de  longues  attentes  trompées,  après 
beaucoup  de  dures  expériences  et  de  déceptions,  à  bout 
de  ressources,  elles  se  décident  à  retourner  chez  elles,  et 
pour  retourner  chez  elles,  il  faut  qu'elles  traversent 
Paris.  Dans  c[uel  éc^uipage  elles  s'y  présentent  !  Il  y  a 
clans  la  vie  les  départs  et  les  retours,  et  les  retours  res- 
semblent bien  peu  aux  départs.  On  s'était  mis  en  route 
l'espérance  au  cœur  et  dans  les  yeux,  avec  des  ailes  aux 
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talons  ;  on  ne  rapporte  chez  soi  ni  ses  ailes  ni  ses  espr- 
rances.  Parmi  ces  voyageuses  lasses  et  détrompées,  qui 
ont  couru  le  monde  et  battu  les  buissons  sans  a  rencon- 
trer ce  cpi'elles  y  cherchaient,  vous  trouverez  plus  d'une 
institutrice  et  aussi  plus  d'une  pianiste.  Dans  les  asih's 
(le  \a  rue  Saint-Jacques  et  de  la  rue  Labat,  on  a  reçu 
juscprà  vingt  institutrices  et  neuf  pianistes.  On  m'a  ra- 
conté que  ces  dernières  arrivaient  presque  toutes  d'An- 
gleterre: le  mal  du  pays  les  avait  prises  et  quand  le 
mal  du  pavs  vous  prend,  on  s'en  va,  on  se  dit  :  «  Re- 
tournons bien  vite  à  Paris,  nous  v  trouverons  des 
leçons.  ))  Et  on  les  attend,  et  elles  ne  viennent  pas,  et 
on  se  dil  un  soir  :  c(  Où  coucherai-jc?  allons  à  l'asile  de 
nuil.   I. 

Je  plains  beaucoup  les  pianistes  réduites  à  vendre 
leui-  piano,  je  plains  de  tout  mon  cœur  les  cigales  qui 
ne  chantent  plus  et  à  qui  l'on  dit  :  «  Eh  bien!  dansez, 
maintenant!  »  Mais  ce  qui  me  touche,  ce  qui  m'émeut 
bien  davantage,  c'est  ce  cjue  j'ai  vu  l'autre  soir  à  l'asile 
de  la  rue  Saint-Jacques.  Il  y  avait  là  une  pauvre  femme 
an  visage  consterné,  qui  semblait  avoir  été  frappée  de 
la  fondre.  Elle  portait  un  entant  dans  ses  bras,  deux 
autres  s'accrochaient  à  sa  jupe.  Elle  me  raconta  en 
sanglotant  son  histoire,  qui  est  fort  courte.  Elle  médit  : 
(1  Je  vivais  avec  lui  depuis  sept  ans,  et  il  est  parti  hier 
avec  une  autre.  »  Oui.  il  est  parti  avec  une  autre,  aban- 
donnant cette  pauvre  créature,  sans  •  ressources  avec 
trois  enfants  à  nourrir,  et  tout  le  jour  elle  se  demande 
où  il  est,  el  elle  pense  à  Vautre,  à  celle  qui  lui  a  tout 
pris,  \raimenl  Ihomme  est  quelquefois  bien  lâche. 

Heureusement  tous  les  cas  ne  sont  pas  aussi  tra- 
giques. A  côté  des  abandonnées,  il  y  a  des  fugitives  vo- 
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loiilaires  qui  ne  laidcroiil  pas  ù  rogayiier  le  domieile 
conjugal,  d'où  elles  oui  élé  chassées  par  (pielque  bis- 
bille passagère;  on  s"e\])!if[uera,  on  se  raccommodera. 
Tel  mari  rentre  chez  lui  pris  de  vin  et  il  mallraile  sa 
l'ennue,  ([ui  prend  peur  cl  se  sauve,  (le  maii  aviné  sera 
demain  \\n  mari  dégrisé,  et  il  viendra  chercher  la  l'ugi- 
li\e  à  l'asile,  en  lui  jurant  ses  grands  dieux  (|u'il  ne 
boira  plus.  Ks[)éi-ons  (pi'il  lui  tiendra  pai'ole.  Mais  il 
faut  cpie  je  vous  coule  une  visite  singulière  (ju'a  reçue 
r  \sile  de  la  rue  Saint-Jacques.  Une  femme  s'y  présente 
l'autre  soir  dans  une  toilette  élégante  et  soignée;  son 
langage,  ses  manières,  tout  était  à  l'avenant.  Fort 
étonnée,  la  très  méritante  directrice  de  l'établissement, 
M"""  Hornv,  dit  à  cette  élégante  :  ((  Sans  doute  vous 
vous  trompez,  madame;  ce  n'est  pas  à  l'asile  de  nuit 
(pu^  vous  venez.  »  —  u  l'(>rmettez,  réj)ondit-elle,  c'est  à 
l'asile  de  nuit  (|U(>  je  viens.  J'ai  vingt-trois  ans,  je  suis 
mariée  depuis  deux  ans,  mon  mari  avait  toujours  élé 
charmant  pour  moi.  mais  je  ne  sais  quelle  mouche 
l'a  piqué,  hier  il  s'est  permis  de  me  menacer  d'un  soid- 
llet.  11  n'v  a  que  le  jn'cmier  qui  coûte  à  donner;  si 
j'avais  accepté  celui-là,  dans  un  an  d'ici  je  ne  les  aurais 
plus  conqilés,  et  je  suis  partie.  »  Elle  disait  vrai.  Ce 
maii  à  la  main  trop  légère,  était-il  médecin,  professeur, 
avocat?  Nous  ne  le  saurez  pas,  il  faut  garder  c|uelque 
discrétion  jus([ue  dans  l'indiscrétion...  L'essentiel  est 
(pi'averti  par  un  mot  de  la  directilce.  on  le  vit  arriver 
le  lendemain  tout  effaré.  11  court  à  sa  femme,  il  lui  dit  : 
((  Esl-ce  possible?  Toi  <à  l'asile  de  nuit!  Que  ne  descen- 
dais-tu ilu  moins  dans  quelque  hôtel?  »  —  u  Je  m'en 
serais  bien  gardé(>,  répli(pia-t-elle.  Je  te  connais,  je  te 
sais   jaloux,   d    il   convint   qu'il   était   jaloux  et   que   les 
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asilos  lie  nuit  étalout  une  excellente  institution.  On 
pleura,  on  s'embrassa.  Puissent  toutes  les  aveulures  de 
ce  i;('ure  Unir  aussi  bien. 

Abus  il  \  a  (les  lui^itives  dont  le  cas  est  plus  endwrras- 
sant.  Je  pense  surtout  à  de  pauvres  petites  tilles  que 
leur  père  battait;  n'y  pouvant  plus  tenir,  elles  ont  pris 
le  large.  Quand  on  les  désbabille  pour  le  bain,  on  dé- 
couvre sur  ces  petits  corps  des  bleus,  des  cicatrices,  qui 
racontent  des  supplices,  des  agonies.  Mais  il  est  bon 
d'ajouter  qn'à  côté  des  petites  filles  cju'on  baltail,  il  a  a 
des  petites  filles  qui  disent  qu'on  les  bat,  et  on  ne  les 
bat  pas.  Elles  se  sont  sauvées  parce  c^u'elles  avaient 
envie  de  voir  du  pays,  parce  cju'elles  avaient  quelque 
lubie  ou  quekpie  aventure  en  tète.  Elles  vont,  elles 
vont,  et  quand  elles  ne  peuvent  plus  aller,  et  que  leur 
pocbe  est  vide,  elles  viennent  écbouer  à  l'asile,  où  elles 
racontent  des  bistoires  de  l'autre  monde,  car  on  ment 
souvent  à  l'asile.  Où  ne  ment-on  pas? 

Enfui  il  se  produit  quelquefois  des  incidents  très  bi- 
zarres. Il  V  avait  dernièrement  en  Belgique  une  femme 
atteinte  d'une  alTection  de  la  moelle  épinière.  Elle  en- 
tend parler  de  Notre-Dame  de  Lourdes,  elle  se  résout  ù 
aller  à  Lourdes,  dans  l'espérance  d'y  trouver  la  guéri- 
son.  Elle  part  dans  une  petite  voiture  attelée  de  deux 
gros  cbiens.  Mais  elle  ne  partait  pas  seule,  on  voulait  se 
donner  le  plaisir  de  faire  le  voyage  en  famille;  derrière 
la  voiture  clieminaient  à  pied  le  mari  et  cinq  enfants. 
Selon  toute  apparence  on  vécut  d'expédients,  mais  on 
finit  par  arriver,  il  avait  fallu  dciiv  mois  pour  cela, 
(luérit-oii  ou  ne  guérit-on  pas?  tMiacun  de  vous  en  pen- 
sera ce  qui  lui  plaira.  Le  fait  est  (pi'on  laissa  la  voilure 
à  Lourdes  eu  guise  d'ex-voto  et  (pi'une  personne  cliari- 
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lablc  pn>a  à  toule  la  l^aiidc  lo  relour  eu  clit'iuiii  de  fer 
jus(|u"à  Paris.  On  se  préseiile  à  l'asile,  le  père,  la  nière. 
el  les  eiiiq  eiilaiils  disposés  en  ran^;-  de  taille,  un  \rai 
bulTct  d'orgues,  sans  compler  les  denv  gros  chiens  qui 
étaieul  éuoriues  el  u'avaieul  pas  une  [)liysiononiic  enga- 
geante. Lu  obligeant  voisin  conscutil  aies  remiser;  ou 
cuvova  le  père  à  l'asile  de  la  rue  de  ^  augirard,  ou  hé- 
bergea la  mère  et  ses  filles.  Le  lendemain  ou  se  mil  en 
rapjKni  avec  la  légaliou  belge  pour  rapatrier  toul  ce 
monde.  J'aime  à  croire  que  désormais,  ces  braves  gens 
pleudront  le  parli  de  rester  traucpiilleuieut  chez  eux; 
luais  je  n'ose  trop  y  compler.  Comme  l'a  dil  le  poêle  : 

]'ijlonlicrs  ^jens  boiteux  haïssent  le  lo'jis. 

Revenons  à  notre  sujet.  Couturières,  iustilulrices, 
pianistes,  domestiques,  petites  llUes  qu'où  bat  el  peliles 
filles  qui  mentent,  fovirmis  sans  ouvrage,  cigales  qui  oui 
perdu  leurs  ailes  et  leur  voix,  nous  les  avons  toutes 
laissées  dans  la  salle  d'attente.  A  neuf  heures,  la  direc- 
trice se  présente  et  leur  fait  connaître  le  règlement  de  la 
maison,  puis  le  directeur  leur  lit  une  allocution  dont  le 
texte  est  vraiment  touchant  et  qui  est  destiné  à  leur  re- 
commander trois  grandes  vertus,  la  patience,  le  courage 
et  l'espérance,  car  l'espérance  est  une  vertu  cl  elle 
vient  en  aide  à  toutes  les  autres.  Après  cela  a  lieu  la 
distribution  de  la  soupe,  et  bientôt  on  monte  au  dor- 
toir, on  se  couche,  on  tâche  de  s'endormir,  on  s'endort. 
Le  lendemain,  à  six  heures  en  été,  à  sept  heures  en 
hiver,  on  mange  une  seconde  soupe  et  l'on  s'en  va;  il 
faut  recommencer  à  vivre  ou  à  tâcher  de  vivre.  Que 
vont  devenir  toutes  ces  malheureuses?...  Ah!  n'allez  pas 
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croire  que  les  asiles  de  nuit,  institués  par  la  Société 
Pliilanthropiquc,  ressemblent  à  ces  asiles  de  Londres 
dont  plus  d'uu  romancier  anglais  a  fait  de  sinistres  des- 
criplions  et  qui  ne  sont  c|uc  des  auberges  d'une  nuit  à 
l'usage  de  la  mendicité.  La  Société  Pbilantliropique  en- 
tend autrement  les  choses.  Parmi  ces  malheureuses 
femmes  qui  viennent  réclamer  l'hospitalité  à  la  rue 
Saint-Jacques  ou  à  la  rue  Labat  et  cjui  demain  \ien- 
drout  rue  de  Crimée,  il  n'en  est  pas  une,  pourvu  que 
sa  situation  soit  vraiment  intéressante,  qu'on  rende  à 
son  triste  sort  sans  faire  c[vielc|ue  chose  pour  l'aider  à  se 
tirer  de  ses  détresses.  On  s'informe,  on  s'enquiert,  et 
selon  les  cas,  on  avise.  Les  petites  filles  qui  mentent,  on 
les  rend  à  leurs  parents,  ou  avec  l'aveu  de  leur  famille 
on  les  place  dans  quelque  établissement  où  une  sévère 
discipline  leur  apprendra  peut-être  à  ne  plus  mentir. 
Les  petites  iilles  que  leur  père  battait,  on  s'occupe  de 
les  caser  cjnelque  part.  Les  femmes  qui,  après  avoir 
couru  le  monde,  désirent  retourner  chez  elles,  on  se  met 
en  dépense  pour  les  rapatrier.  Les  ouvrières,  les  domes- 
tiques, on  tâche  de  les  placer.  Les  asiles  de  nuit  sont 
devenus  de  vérital^les  bureaux  de  placement,  et  j'ai  bien 
envie  de  vous  raconter  une  histoire  à  ce  sujet,  mais  on 
m'a  défendu  de  vous  la  dire...  C'est  égal,  je  vous  la 
dirai  tout  de  même,  vous  me  promettrez  de  me  garder 
le  secret.  Une  honnête  petite  ouvrière  était  venue  passer 
trois  nuits  à  l'asile  de  la  rue  Saint-Jacques.  On  réussit 
à  lui  trouver  une  bonne  place.  Quelcjues  mois  plus 
tard,  on  la  voit  revenir  le  front  radieux,  le  cœur  en 
joie.  Elle  veiiail  iiiiiiouccr  luic  grande  nouvelle.  Quoi 
donc!'...  Son  [)ali()n  lépousall  I  Mais  vous  me  garderez 
le  secret.    Il   ne  faut  pas  laisseï"  croire  aux  petites  ou- 
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vrières  qu'il  sviiïil  d'être  sage  cl  liomièlc  pour  être 
épousée  par  son  patron.  D'abord  elles  auraient  beau- 
coup moins  de  mérite  à  être  sages,  et  puis  elles  seraient 
exposées  à  de  grandes  déceptions,  car  les  palroiis  ([ui 
épousent  sont  des  oiseaux  rares. 

Mais  j'oubliais  un  point  essentiel.  Une  toilette  trop 
délabrée  ou  trop  sordide  est  un  grand  empêchement  à 
se  bien  placer.  Les  fourmis  qui  se  présentent  à  l'asile 
ont  bien  une  cliemise,  une  jupe,  mais  quelquefois  elles 
ont  à  peine  une  robe.  Au  contraire,  les  cigales  ont  toti- 
jonrs  une  robe,  mais  souvent  il  n"v  a  rien  dessous.  Eh 
bien  I  les  unes  et  les  autres  se  procurent  ce  qui  leur 
manque  dans  la  lingerie  de  l'asile,  car  on  y  trouve  de 
tout  dans  cette  lingerie,  des  robes,  des  jupes,  des  ca- 
racos, des  chemises,  des  bas,  des  chaussures,  des  vête- 
ments d'enfants,  à  condition  toutefois  que  la  bienfai- 
sance se  charge  de  remplir  ce  tonneau  de  Danaïdcs  à 
mesure  qu'il  se  vide.  Je  lis  à  ce  sujet  dans  un  des  rap- 
ports de  la  Société  Philanthropique  un  passage  qui  mé- 
rite d'être  cité  :  ((  Parfois,  nous  voyions  arriver  à 
l'asile  une  femme  qu'à  la  simplicité,  presque  à  la  pau- 
vreté de  sa  mise,  on  aurait  pu  prendre  pour  une  de 
celles  qui  viennent  demander  l'hospitalité.  Avec  un 
pevi  d'embarras,  elle  tirait  d'un  porte-monnaie  peu 
garni  une  pièce  de  cinq,  de  deux,  ou  même  d'un  franc, 
et  disait  :  ((  Voulez-vous  recevoir  cela?  Je  ne  suis  pas 
«  heureuse  et  je  ne  peux  pas  faire  davantage.  »  Une 
autre  nous  a  apporté  silencieusement  un  paquet  de  vê- 
tements d'enfant,  et  son  émotion  laissait  deviner  que 
ces  pauvres  bardes  dont  elle  faisait  le  sacrifice  étaient 
pour  elle  des  reliques  qui  lui  rappelaient  le  souvenir 
de  quelque  cher  petit  être  disparu'.  N'est-ce  pas  là  la 
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forme  la  plus  sublime  de  la  charité,  raumône  du 
pauvre  et  le  denier  de  la  veuve  ?  n 

Oui,  rien  n'est  plus  toucliaiil  que  le  malheur  secou- 
rant le  malheur.  Tout  dans  ce  inonde  est  relatif,  et 
comme  on  l'a  dit,  le  bonheur  lui-même  n'est  qu'une 
comparaison.  Je  me  souviens  d'avoir  lu  dans  une  pièce 
de  Calderon.  intitulée  la  Vie  est  un  songe,  cju'un  pauvre 
cheminait  un  jour  sur  une  grande  route,  tenant  à  la 
main  un  paquet  d'herbes  cju'il  avait  cueillies  le  long 
des  haies  pour  en  faire  son  repas.  Il  avait  le  goût  dilli- 
cile,  et  celles  de  ces  herbes  cjui  étaient  trop  sèches  ou 
qui  lui  semblaient  trop  anières,  il  les  jetait  dédaigneu- 
sement sur  le  chemin.  Or,  voici  cju'ayant  tourné  la  tète, 
il  vit  venir  derrière  lui  un  autre  pauvre,  encore  plus 
pauvre  cjue  lui,  cjui  ramassait  avidement  pour  les 
manger  les  herbes  qu'il  avait  rebutées.  Le  personnage 
de  la  pièce  cjui  raconte  cette  histoire  en  conclut  qu'on 
est  toujours  le  inalheureux  de  quelqu'un,  c^ue  tel  de 
nous  ramasserait  volontiers  les  peines  de  son  voisin 
pour  s'en  faire  des  joies...  Mais  je  m'amuse  à  vous 
parler  de  Calderon  quand  j'ai  quelque  chose  de  bien 
plus  important  à  vous  dire.  Comme  je  sortais  l'autre 
soir  de  l'asile  de  la  rue  Saint-Jacques,  l'excellente  di- 
rectrice dont  je  vous  ai  parlé  me  saisit  les  deux  bras, 
elle  les  serra  même  très  fort,  en  s'ccriant  :  u  Ah  !  mon- 
sieur, nous  sommes  à  court  ;  dites-leur  bien  cjue  ma 
lingerie  est  vide,  que  je  n'ai  plus  rien.  »  Elle  tenait 
beaucoup  à  son  idée,  car  j'étais  déjà  dans  la  rue  c[u'elle 
répétait  encore  :  u  Dites-leur  bien  qvie  je  n'ai  plus 
rien.  »  A  cjui  voulait-elle  que  je  le  dise?  J'ai  supposé 
c[ue  c'était  à  vous,  et  je  vous  le  dis. 

En  qviitfant  l'asile  de  la  rue  Saint-Jacques,  je  pensais 
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que  rhospllalitc  de  nuit  est  une  Instiluliou  bien  utile. 
Je  pensais  aussi  à  tout  ee  qu'il  faut  d'alleulion,  de  \\- 
i;ilance,  de  soins,  de  sollicitude,  de  dépenses  sans  c(>sse 
renouvelées,  jiour  tpic  cette  institution  porte  ions  ses 
l'ruils.  Je  pensais  encore  cpie  les  hommes  et  les  l'ennues 
qui  se  vouent  aux  œuvres  de  charité,  qui  en  font  leur 
métier,  sont  des  êtres  bien  précieux  et  vraiment  sacrés, 
quel  que  soit  leur  costume.  El  pourlaiil.  si  exlj-aordi- 
naire  que  cela  paraisse,  la  cliarité  a  ses  ennemis.  Ce 
sont  d'abord  les  gens  qui  la  regardent  comme  le  témoi- 
gnage, comme  la  consécration  des  inégalités  sociales,  et 
cjui  voudraient  la  supprimer,  eu  taisant  accomplir  par 
l'Ktat  toutes  les  rudes  besognes  auxquelles  elle  se  com- 
plaît. Le  gouvernement  de  leurs  rêves  est  un  gouverne- 
ment qui  se  chargerait  de  loger,  de  nourrir,  d'habiller, 
d'entreleiiir,  de  soigner  tous  les  nécessiteux,  tous  ceux 
qui  ont  besoin  de  secours.  ]*our  ma  part,  je  respecte  in- 
liniment  l'Etat,  et  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des 
choses  que  lui  seul  peut  taire.  Mais  je  suis  également 
convaincu  qu'il  en  est  d'autres  qu'il  fait  moins  bien  que 
les  particuliers,  et  cela  est  vrai  surtout  des  entreprises 
cjui  ne  sont  bien  conduites  que  quand  le  cœur  s'en 
mêle.  L'Etat  représente  l'intérêt  général,  il  représente 
le  droit,  la  justice;  niais  il  n'est  pas  tenu  d'avoir  du 
cœur,  ce  n'est  ])as  son  all'aire,  et  quand  il  se  pi([ue  d'en 
avoir,  il  lui  arrive  souvent  de  s'en  très  mal  servir. 
Ajoutons  que  les  choses  que  l'Etat  fait  moins  bien  que 
les  particuliers,  il  les  fait  d'habitude  plus  chèrement, 
avec  plus  de  dépense.  Les  gouvernements  ne  craignent 
pas  les  faux  frais,  la  charité  en  a  la  sainte  horreur,  elle 
les  considère  connue  une  concession  faite  aux  fantaisies, 
comme  un  vol  fait  aux  besoins. 
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La  charit;''  a  d'aulrcs  ennemis  encore,  aujourd'hui 
surtout.  JVIoins  acriinonieux  à  son  endroit  que  les  pre- 
miers, ils  parlent  d'elle  avec  une  indulgence  dédai- 
i^neuse,  ils  l'envisagent  comme  une  bonne  intention  cpii 
se  fourvoie,  et  ils  estiment  cjue  les  bonnes  intentions 
qui  se  fourvoient  sont  aussi  dangereuses  (|ue  les  mau- 
vaises. Ces  ennemis  méprisants  de  la  charité  se  recrutent 
parmi  des  hommes  profondément  imbus  et  pénétrés  de 
certaines  théories  qu'ils  empruntent  aux  sciences 
naturelles  et  qui  peuvent  être  fort  vraies  et  fort 
justes,  mais  qu'ils  ont  le  tort  de  vouloir  transporter 
dans  le  domaine  des  sciences  sociales.  J'ai  reucouiré  im 
jour  en  chemin  de  fer  un  des  apôtres  de  ces  théories, 
et  nous  nous  sommes  beaucoup  disputés;  je  ne  lui  en 
veux  pas,  la  dispute  est  quelcjuefois  un  excellent  exer- 
cice et  poiu-  l'esprit  et  pour  le  corps.  Il  avait  entrepris 
de  me  démontrer  que,  si  dignes  de  respect  que  soient 
les  personnes  charitables,  la  charité  e.st  une  invention 
malfaisante,  parce  cju'elle  va  à  l'encontre  des  lois  de  la 
nature,  à  l'encontre  de  la  grande  loi  du  combat  jKHir  In 
vie,  où  il  est  fatal  cjue  le  faible  succombe,  que  le  fort 
survive.  Il  afliriuait  C[ue  le  point,  que  la  grande  affaire 
est  d'améliorer  la  race  humaine  comme  on  améliore  la 
race  porcine  ou  bovine,  cpi'il  s'agit  avant  tout  de  con- 
stituer par  la  sélection  des  nations  vigoureuses,  belles  et 
bien  portantes,  et  cpie  travailler  à  la  conservation,  à  la 
perpétuation  des  inlirmes.  c'est  s'opposer  de  parti  [nis 
à  l'amélioration  de  notre  espèce,  h.  vrai  dire,  il  ne  de- 
mandait pas  cju'on  se  débarrassât  des  infirmes  par  des 
moNcns  sommaires  comme  on  se  débarrassait  à  Sparte 
des  enfants  difformes,  mais  il  tl('inan(hiil  ([u'on  ne  les 
aifh'il  pas  à  vivre. 
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AOilù  une  lliroric  ([iii  n'a  pas  [«Miitoiip  (if  cliaiiccs  de 
vous  plaire.  Toulelois,  ne  jugez  pas  trop  sévèrenienl 
celui  qui  la  prol'essail.  Il  y  a  des  inconséquences  qui  sont 
des  vertus,  el  j'ai  a[)[)iis  depuis  cpie  cet  inconséquent 
avait  ses  pauvres  emers  ipii  il  s(>  montrait  fort  libéral. 
jNIais  il  s'en  cachait  avec  soin,  il  s'en  cachait  comme  d'un 
crime,  il  serait  mort  de  coid'usion  si  on  l'avait  surpris 
en  llagrant  délit  de  l'aire  le  bien.  11  \  a  des  pauvres  hon- 
teux, il  appartenait,  lui,  à  la  catégorie  des  bienfaileurs 
honleuv.  Cela  prouve  rpi'il  valail  beaucoup  mieux  que 
sa  lliéorie,  qui  est  Tort  conleslable,  car  il  est  fort  dou- 
teux (pi'en  s'abslenant  de  prolonger  les  jours  des  in- 
lirmes  ou  ((n'en  les  empêchant  d'avoir  des  enfants,  on 
tiaxaillàl  à  l'embellissement  de  notre  espèce.  Les  asiles 
d<'  nuil  eux-mêmes  en  font  foi.  Ceux  C|vii  les  dirigent, 
ceux  (pii  les  visitent  assidûment  xous  diront  la  surprise 
qu'ils  ont  éprouvée  souvent  en  y  voyant  arriver  des 
femmes  flétries,  ravagées  par  la  misère  et  accompagnées 
d'enfants  superbes,  d'enfants  d'une  belle  venue,  d'une 
belle  chair  et  d'un  beau  sang.  C'est  un  miracle!  répon- 
dra-t-on.  Oui,  mais  ce  miracle  se  reproduit  plus  fré- 
quemment cj^u'on  ne  pense.  Il  y  a  dans  l'hoiinue  ([uel(;uc 
chose  qui  proteste  contre  les  tvrannies  (]c  sa  destinée, 
quelque  chose  c|ui  dépasse  el  qui  domine  les  fatalités  de 
la  nature  et  de  la  société,  el  il  en  résulte  qu'on  voit 
fler.rir  quelquefois  de  belles  plan'.es  humaines  dans  des 
endroils  où  on  ne  .se  ferait  pas  avi.sé  de  les  aller  chercher. 

Mais  quand  cela  serait  faux,  périssent  toutes  les  llîéo- 
rics  plulnt  ([ue  de  laisser  moiu'ir  de  faim,  de  froid  ou  de 
misère  une  créature  qui  demande  à  vivre!  ^  ous  avez 
tous  eni(MKÎu  ])arler  de  la  (pieslion  du  mandarin  chi- 
nois.  (  )n   SI"  repiéye:t!e  (|i:'il  \  a  qiVv!([rr'   pari,  dans  le 


24G      LA    MAISON    P  II  1  L  A  N  TII  UOP  I  QUE    DE    PARIS 


ci'lcslc  empire,  nn  mandarin  énormément  ridie.  dont 
nous  hériterions  s'il  venait  à  mourir;  on  se  le  ligure 
comme  un  homme  désagréahle,  fort  peu  intéressant, 
comme  un  vilain  avare,  comme  un  vilain  égoïste,  dont 
la  mort  ne  serait  pleurée  par  personne,  et  on  se  dit  : 
«  Supposé  qu'il  me  suffit  de  donner  une  chiquenaude 
en  l'air  pour  que  le  mandarin  n'existât  plus,  la  donne- 
rais-je.  ne  la  donnerals-je  pas?...  Mandarin  chinois, 
tenez-vous  bien  !  »  ^lais  il  n'est  personne  ici  qui  veuille 
du  mal  au  ^landarin  chinois,  il  n'a  rien  à  craindre  de 
nous.  Si  je  parle  de  lui,  c'est  que,  suppposltion  pour 
supposition,  j'en  veux  faire  une  autre.  Supposez,  vous 
dirai-je,  qu'il  nous  suffit  de  faire  un  acte  de  volonté 
pour  prolonger  les  jours  de  la  dernière  des  créatures 
humaines,  de  la  plus  chétive,  de  la  plus  repoussante, 
de  la  plus  difforme,  il  n'est  aucun  de  nous  cjui,  pour 
l'amour  d'une  théorie,  se  refusât  à  faire  cet  acte,  et 
celui  qui  s'y  refuserait,  ah!  celui-là  pourrait  être  un 
puissant  raisonneur,  un  grand  naturaliste,  un  grand 
savant,  mais  il  ne  serait  pas  un  homme  et  il  aurait 
moins  d'entrailles  que  don  Juan  qui  donnait  un  louis 
d'or  à  un  vieux  pauvre  pour  l'amour  de  l'humanité. 

Malheureusement  pour  nous,  parlons  mieux,  heureu- 
sement pour  nous,  il  ne  suiTit  pas  de  faire  un  simple 
acte  de  volonté  pour  prolonger  les  jours  et  adoucir  les 
souffrances  des  infirmes  et  des  misérables,  et  ce  n'est 
pas  assez  de  n'être  pas  les  ennemis  de  la  charité,  il  faut 
être  ses  amis  chauds  et  résolus,  et  h  cet  efl'et  il  faut 
jiaver  ou  de  sa  personne  ou  de  sa  bourse...  Le  mot  de 
la  lin  m'est  échappé,  vous  me  regardez  el  je  vous  re- 
garde, et  vous  avez  compris  ce  que  je  vais  vous  de- 
mander. Oui,  vous  avez  compris  cju'on  en  veut  à  votre 
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hoursc,  ([n'oii  vous  a  alliirs  ici  coiiinic  dans  un  i\v  ((«s 
l)()is  on  l'on  drlroussc  les  passanis.  J'en  conxicus  IVau- 
clicnicnl,  nous  en  voulons  à  volic  bourse,  (hi'il  vous 
souvicinio  [)lulôl  de  ce  cii  donlouicnx  (|ne  poussait  la 
biav(>  directrice  de  l'asile  de  la  rue  Sainl-.lac([vics  :  u  Ali  ! 
monsieur,  dites-leur  bien!...  »  Je  vous  l'ai  dit,  je  me 
suis  acquillé  Ildèlement  de  mon  message.  iNlais  ce  n'est 
])as  seulement  le  linge  qui  nian(|ne.  c'est  aussi  l'argent; 
on  n'en  a  jamais  assez,  et  je  vous  demande  de  ne  pas 
sorlir  d'ici  sans  avoir  lémoigné  par  vos  dons  de  la  s\m- 
])alliie,  de  rinlérèl  cpie  vous  ressente/  poui'  lesiruxres 
doiil  jai  eu  l'Iionncur  de  vous  entretenir.  Donnez  ce 
qnd  vous  plaiia,  et  puisse-l-il  vous  plaire  de  donner 
beaucoup!  Je  vous  le  dis  sans  pudeur,  je  vous  le  dis 
sans  vergogne.  Il  y  a  dans  \c  cimcMière  de  ma  ville  na- 
lale  une  tombe  qui  porte  \m\c  inscri[)lion  singulière. 
Dans  cette  iombc  repose  un  liomme  qui  avait  du  cour 
et  du  mérite,  uiais  à  qui  ses  opinions  violentes  avaieni 
fait  beaucoup  d'ennemis,  (ju'il  méritait  en  parlie.  Il 
avait  composé  louglenq)s  d'avance  son  é[)ilaplie,  et 
pour  complaire  à  son  désir,  ses  amis,  car  il  en  avait 
aussi,  ont  l'ait  graver  sur  son  tond)eau  une  mscripliou 
(pii,  aulant  (pi'il  m'en  souvient,  est  ainsi  conçue  :  «  La 
vérité  a  im  Iront  d'airain,  et  ceux,  cp'elle  inspire  ne 
connaissent  point  la  honte.  »  Permettez-moi  de  chan- 
ger quelcjuc  chose  à  cette  parole  et  de  vous  dire  :  La 
charité  est  effrontée,  c'est  son  devoir,  et  ceux  qui  parlent 
en  sou  nom  ont  le  droit  d'èlre  effrontés  comme  elle,  — • 
à  la  condition,  ])i('n  enlendu.  qu'ils  ne  seront  pas  les 
derniers  à  donnei'.  el  j'enlends  user  de  mon  privilège 
de  |)résidenl  |)Oui-  dé[)oser  le  premier  mon  olIVande. 
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IV 


Di^cour.'!  (le  M.  Pnsteur,  prononcé  à    riiuiinj  lira  lion 
(h-  FAsile  iiiali-rnel,  le  S  juin  JSS6. 


Mesdames  et  ^Iessielrs, 

A  ou  s  savez  quel  osl  rcxorilc  tradilioiinol  de  tonl  pir- 
sidoiii.  11  commence  par  rendre  compte  de  ses  liésila- 
lioiis  à  accepter  l'honnevir  qui  lui  est  fait,  puis  il  passe 
à  la  reconnaissance  que  lui  cause  une  aussi  flatteuse 
invitalion  et  il  insiste  sur  sa  joie  de  prendre  part  à  une 
réunion  qu'il  appelle  invariablement  une  réunion  de 
l'amille. 

Aie  permettez-vous  de  rompre  avec  ce  langage  habi- 
tuel? J'ai  commencé,  je  l'avouerai,  par  refuser  l'hon- 
neur de  vous  présider.  Toute  demi-journée  passée  hors 
du  laboratoire  me  parait  une  journée  perdue  et  pleine 
de  remords.  Il  me  semble  que  j'ai  commis  une  mau- 
vaise action.  J'expo.sais  cet  état  de  conscience  au  délégué 
(pie  vous  aviez  choisi  pour  me  demander  de  venir  au 
milieu    de    vous.    Alais.    m     inr-sui;'    (jue   j'idi;'guais    I»s 
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molifs  qui  m'altacliaionl  à  ma  lolrallc  de  la  rue  d'Ulni 
el  ({Lie  je  disais  coiuiue  le  Misaullirope  : 

Je  ne  suis  i,las  à  mo!.  je  snis  tuul  ,1  la  r„,,e, 

voire  avocat  ne  voidail  pas  se  leiiir  jiour  I)allu.  11  icve- 
iiail  à  la  charge  avec  celle  iiisi>!aiice  cpie  saveiil  inelli-e 
les  iiiilisciels  du  bien.  H  me  l'aisail  eomiailre  la  Société 
l'Iiilaiilliropique  el  loul  ce  (pii  s"v  lallache  :  secours  à 
domicile,  caisses  d'épargne,  dispensaires  pour  cnlanlsel 
pour  adulles,  primes  d'encouragement  au  travail,  four- 
neaux économiques,  asiles  de  nuit,  .l'écoulais  avec  un 
commencement  de  ca[)ilula!ion,  la  longue  suile  des 
services  rendus  depuis  plus  d'un  siècle  par  votre  Société. 
Mais,  lorsque  votre  ami  me  ])arla  d(>  cet  Asile  maternel 
ou  nous  sommes  aujourd'lnii  el  quand  il  m'exposa  ce 
projet  de  berceaux  qu'on  placerai!  dans  le  dortoir  des 
mères  de  famille  pauvres,  de  celle  doid^le  intention  de 
soigner,  puis  de  protéger  la  mère  et  d'empêcher  lui 
petit  être  de  commencer  la  vie  par  la  souffrance  et  la 
misère,  oh!  alors  toutes  mes  objections  furent  empor- 
tées. Je  pouvais  bien  refuser  d'être  président,  mais  je 
ne  pouvais  refuser  d'être  parrain. 

Et  voilà  comment,  après  avoir  rétracté  mon  premier 
refus,  je  suis  au  milieu  de  vous  —  de  voiis  dont  on 
retrouve  les  noms  sur  tous  les  livres  de  la  générosité 
française,  depuis  les  grands  livres  d'or  jusqu'à  ces 
hund)!es  livrets  de  charité  lecouveils  d'étofle  noire. 
Comme  vous,  je  viens  regarder,  écouler  et  m'instruire, 
a[)prendre  à  quel  point  votre  Société  a  grandi,  je  dirais 
presque  prospéré,  si  ce  n'était  pas  une  sorte  d'antiphrase 
de  dire  C|u'une  Société  de  charité  prospère.  Elle  aime  à 
se  ruiner  de  plus  en  plus,  et  c'est  là  sa  richesse. 
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Tout  on  \lvant  d'expédients,  volve  œuvre  aura  fait  le 
tour  de  la  misère  humaine.  A  ous  avez  commencé,  il  v 
a  cent  ans,  par  vous  occuper  des  octogénaires,  puis, 
après  avoir  adopté  le  vieillard,  nourri  le  pauvre,  abrité 
la  femme  qui  a  peur  de  l'isolement  et  de  la  nuit,  vous 
ouvrez  maintenant  un  asile  aux  nouveau-nés.  Ah! 
messieurs,  vous  avez  résolu,  dans  ses  moindres  détails, 
un  d(>s  problèmes  les  plus  difficiles  qui  soient  au 
monde  :  lairc  le  bien. 

On  s'imagine  qu'il  n'y  a  qu'à  vouloir.  ^lals  que 
d'obstacles  de  toutes  sortes!  Il  faut  non  seulement  se 
débattre  dans  les  premières  difficultés  matérielles,  mais 
encore  entrer  en  lutte  avec  ceux  cjui  regardent  de  tra- 
ders toute  bonne  action  dont  ils  sont  Incapables,  puis 
avec  les  hostiles  par  sécheresse  de  cœur,  puis  avec  les 
hésitants  qui  ne  se  mettent  jamais  en  avant  pour 
défendre  cpol  cjue  ce  soit,  sauf  leur  bourse,  et  enfin 
avec  ces  bonnes  âmes  décourageantes  qui  vous  disent  : 
«  A  cjuoi  sert  une  œuvre  de  charité  dans  cet  Immense 
Paris?  Autant  vaudrait  barrer  la  Seine  avec  un  fétu  de 
paille.  »  Heureusement,  il  v  a  je  ne  sais  quelle  force 
secrète  qui  pousse  ceux  qui  ont  la  sainte  monomanie 
du  bienfait  à  aller  toujours  de  l'avant.  Rien  ne  les 
rebute.  Ils  ont  le  génie  de  l'intrigtie  pour  leurs  malheu- 
reux. Si  les  appels  suppliants  ne  suffisent  pas.  Ils  orga- 
nisent des  bals  et  des  concerts,  pour  que  le  superflu  du 
monde  où  l'on  s'amuse  donne  l'indispensable  au 
monde  où  l'on  souffre. 

Et,  à  mesure  qu'on  marche  dans  cette  voie,  on  est 
entraîné  par  le  bien  même.  Il  n'v  a  plus  ni  barrières 
ni  frontières.  On  fait  ce  que  vous  faites.  On  ne  demande 
pas  à  un  mallieurenx  :  c  De  quel  pavs  ou  de  quelle  ré- 


gioii  cs-tu?  »  On  lui  dit  :  ((  Tu  soullVrs;  cela  sullil.  Tu 
m'appartiens,  et  je  te  soulagerai  !  » 

Messieurs,  en  dépit  des  pessimistes,  il  faut  lecoTi- 
nailre  que  noire  siècle  aura  eu,  plus  que  tous  les  autres 
siècles,  le  souci  des  humbles,  des  souillants  cl  des  loul 
petits.  Poursuivi  par  l'idée  fixe  de  leur  venir  en  aide,  il 
aura  Aiil  trois  grandes  choses  :  il  aura  combat  lu  la 
maladie,  la  misère  et  l'ignorance. 

Je  lisais  un  jour  cette  phrase  de  la  sagesse  indienne  : 
Celui  qui  a  planté  un  arbre  avant  de  mourir  n'a  pas 
vécu  inutile.  Vous  n'avez  pas  planté  les  arbres  cjui  sont 
derrière  cette  petite  maison,  mais  aous  aurez  permis  à 
de  pauvres  femmes  de  venir  à  lem-  ombre  prendre 
quelque  repos  avec  un  enfant  dans  les  bras. 
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Discours  de  M.  Jules  Simon,  prononcé  à  Vinaufjurnlion 

des  nouveaux  bâtiments  de  la  rue  Labat, 

le  2  mai  ISSS. 


Vous  me  remerciez,  ^lonsicur  le  Président,  d'elle 
venu  ici,  et  cesl  moi  qui  devrais  vous  remercier  du 
spectacle  ([ue  vous  me  donnez  et  des  paroles  cpie  je  viens 
d'entendre. 

Vous  dites  que  les  œuvres  que  vous  laites  sont  la  réa- 
lisation de  vœux  que  j'ai  exprimés  bien  des  fois  dans  ma 
vie;  c'est  donc  encore  à  moi  de  vous  remercier.  11  va 
entre  vous  et  nous  autres  théoriciens  toute  la  diilérence 
qui  sépare  une  espérance  d'iuic  réalité. 

Vous  faites  ici,  à  mon  avis,  la  plus  belle  des  œuvres. 

Paris  est  devenu  une  bien  grande  et  une  bien  belle 
ville;  il  peut  montrer  de  beaux  monuments,  les  chefs- 
d'œ'vivrc  de  l'art.  Eh  bien!  quand  le  monde,  répondant 
à  l'appel  qu'on  lui  fait,  viendra  l'année  prochaine  voir 
tous  les  produits  de  l'iiiduslric  universelle  réunis   au 
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Champ  de  Mars,  montrez-lvii  aussi  vos  Asiles  de  nuit, 
alin  qu'il  connaisse  bien  la  ville  cpie  nos  ennemis 
appellent  la  grande  Babylone. 

Il  y  a  ici  une  grande  place  pour  la  drpravalion, 
comme  dans  tous  les  centres  d'agglomération  liumaliie; 
mais  il  y  a  aussi  une  place  pour  la  vertu  et  pour  la 
pitié,  j'en  atteste  cette  humble  maison  et  la  compagnie 
que  j'y  vois  rassemblée,  et  qui  se  compose  de  bienfai- 
sants et  de  bienfaiteurs. 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire  sur  vos  Asiles  et  sur  vos 
Œuvres  ;  je  suis  venu  pour  apprendre  et  non  pour  en- 
seigner. Cependant,  puisque  vous  avez  désiré  que  je 
prisse  la  parole  dans  cette  occasion,  laissez-moi  vous 
dire  quekjuesmotsdu  caractère  général  et  philosophique 
de  l'assistance  à  la  misère. 

Il  V  a  deux  façons  de  traiter  la  misère  :  l'une  est  de 
la  supprimer  par  la  loi,  et  l'autre  de  l'atténuer  par  la 
bienfaisance. 

La  supprimer  par  la  loi,  c'est  le  rêve  de  tous  ceux 
qui  ne  connaissent  ni  la  loi,  ni  la  société,  ni  la  misère. 

Ils  aspirent  à  faire  à  chaque  membre  de  la  société  hu- 
maine une  part  mathématiquement  égale  de  la  pro- 
priété universelle;  vous  savez  qu'ils  n'y  réussiront 
jamais;  cjue,  s'ils  v  réussissaient  aujourd'hui  à  une 
heure,  à  une  heure  un  cjuart  leur  opération  serait  déjà 
détruite,  et  que  si  par  impossible  elle  durait,  ils  maudi- 
raient à  jamais  le  jour  où  ils  auraient  réussi,  car  le 
plus  clair  résultat  de  leur  triomphe  ne  serait  pas  de 
supprimer  ceux  qui  souffrent,  mais  de  supprimer  ceux 
qui  ne  souffrent  pas. 

Mais  laissons  ces  utopies  de  côté,  et  ne  les  traitons 
pas  comme  les  a  traitées  autrefois  la  Convention  natio- 
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nale,  qui  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque proposerait  de  supprimer  la  propriété. 

La  bienfaisance,  l'assistance  peut  se  réaliser  par  divers 
moyens. 

Il  y  a  la  bienfaisance  de  l'État,  dont  vous  voyez  ici 
les  représentants  ;  il  y  a  l'aumône,  l'aumône  au  jour  le 
jour;  et  il  y  a  les  institutions  dues  à  l'initiative  privée. 
De  ces  trois  moyens,  c'est  le  dernier  que  vous  repré- 
sentez. Je  suis  bien  sûr  que  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  ne  m'en  voudra  pas  de  dire  que  l'assistance 
par  l'État  n'est  pas  l'idéal.  Ce  n'est  pas  le  sien,  j'ai  des 
raisons  particulières  pour  le  savoir. 

Il  y  a  une  école  —  que  j'appelle  l'école  dure  —  qui  ne 
veut  pas  même  que  l'Etat  puisse  intervenir  dans  la 
cure  de  la  misère.  Dès  qu'il  intervient,  cette  école  crie  : 
(c  Voilà  le  socialisme  d'État!  »  et,  si  on  l'écoutait,  on 
prierait  ^I.  Monod  de  reprendre  la  direction  d'un  grand 
département,  et  de  laisser  l'assistance  publique  sur  la 
foi  de  la  charité  privée. 

De  même  on  trouve,  dans  cette  école  dure,  des  per- 
sonnes qui  veulent  absolument  supprimer  l'assistance 
directe,  l'assistance  au  jour  le  jour,  l'aumône,  pour  la 
nommer  par  son  nom;  et  vous  connaissez  les  arguments 
qu'elles  invoquent  :  elles  nous  expliquent  que  c'est 
nous  associer  à  une  sorte  de  délit,  en  commettre  un, 
que  de  donner  un  sou  au  malheureux  qui  demande  au 
coin  de  la  rue. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  ^I.  Monod  et  moi  avons 
entendu  développer  cette  thèse  avec  un  luxe  d'argu- 
ments dont  aucun  n'était  nouveau  pour  nous.  On  nous 
disait  qu'en  ce  moment  où  il  y  a  tant  de  syndicats  pro- 
fessionnels, les  mendiants  ont   trouvé  moven  d'avoir 
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aussi  le  leur.  Oui,  ils  oui  leur  syudicat;  il  y  a  un  ijé- 
raul  (lu  syndical  ;  il  v  a  peul-èlic  des  assemblées  du  s)\\- 
dieat;  el  l'assoeialiou  possède  des  moyens  d'opérer  1res 
bien  entendus,  très  considérables,  par  lesquels  on 
exploite,  dans  le  cœur  des  honnêtes  gens,  ce  sentiment 
de  la  pitié  dont  .M.  le  président  parlait  si  bien  tout  à 
riieure,  —  on  parle  toujours  bien  de  ce  qu'on  sent  pro- 
fondément. 

Oui,  Messieurs,  cela  est  vrai  :  il  y  a  un  syndicat;  cer- 
taines personnes  connues  par  leur  charité  sont  mises  en 
coupe  réglée  ;  et,  la  plupart  du  temps,  quand  on  croit 
venir  au  secours  d'un  nécessiteux,  on  ne  fait  que  con- 
tribuer à  la  prospérité  d'un  homme  d'affaires.  En  con- 
clurez-vous,  avec  l'école  dure,  qu'il  faut  tenir  sa  main 
fermée  ? 

Pour  moi,  îNIessieurs,  je  suis  persuadé  que  les  adeptes 
de  cette  école  ont  raison.  Je  tiens  leurs  arguments  pour 
irréfutables,  mais  je  crois  aussi  qu'ils  doivent  nous  faire 
la  grâce  de  ne  pas  triompher  à  l'excès  de  notre  cœur,  et 
de  nous  laisser  avoir  tort  dans  une  petite  mesure. 

Il  faut  manier  même  les  principes  avec  c|uelc£ue  dou- 
ceur et  ne  pas  les  pousser  jusqu'à  l'excès.  Je  prends,  par 
exemple,  l'aumône,  dont  je  ne  parlerai  plus.  Est-ce  un 
crime,  cjuand  vous  voyez  une  pauvre  malheureuse  en- 
tourée d'enfants,  de  vous  dire  que,  s'il  y  a  des  chances 
pour  que  ces  enfants  ne  soient  que  des  moyens  d'exploi- 
tation, il  y  en  a  cependant  aussi  —  ne  fût-ce  qu'une  sur 
mille  —  pour  cjue  ce  soit  là  une  vraie  famille  et  une 
vraie  misère?  Si  vous  vous  laissez  aller  au  mouvement 
instinctif  qui  vous  porte  à  soulager  cette  misère  puisque 
la  voilà,  sans  autre  motif,  ne  vous  regardez  pas  comme 
trop  coupable. 
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Cependaiil,  je  le  répète,  je  ne  me  fais  pas  le  défenseur 
de  l'aumône  sous  cette  forme. 

Quant  à  l'assistance  par  l'État,  si  vivement  attaquée 
par  les  partisans  de  l'école  dure,  on  pourrait  opposer 
des  raisons  à  leurs  raisons;  et  la  principale,  la  Aoici  : 
c'est  que,  partout  où  l'initiative  privée  ne  peut  pas  suf- 
fire, il  faut  bien  que  l'État  intervienne,  il  faut 
qu'il  fasse  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire;  et  il  y 
a  beaucoup  de  choses  cju'il  fait  et  que  nous  ne  ferions 
pas!  Dès  lors,  il  fait  bien  de  s'en  charger,  c'est  son 
honneur. 

L'État  n'est  pas  un  organisme  mécanique;  on  ne 
conduit  pas  l'humanité  et  la  société  avec  la  régularité 
des  rouages  qui  font  mouvoir  une  machine.  Non  !  L'Etat 
étant  la  forme  de  la  société  humaine,  tout  ce  qui  est  de 
l'homme  doit  être  en  lui;  et  si  je  n'y  trouvais  pas,  pour 
une  part,  la  bonté  et  la  pitié,  je  croirais  avoir  affaire  à 
quelque  conception  hvbride.  Je  cherche  la  vie,  et  je 
n'aurais  devant  moi  qu'un  automate.  Ma  conclusion 
sur  ce  point,  c'est  que  l'État  a  une  double  fonction  : 
faire  lui-même  ce  que  l'initiative  privée  ne  peut  pas 
faire,  et  s'efforcer  de  se  rendre  inutile,  en  élevant  et  en 
éclairant  l'initiative  privée,  et  en  lui  donnant  la  sécurité 
sans  laquelle  rien  ne  peut  se  faire  en  ce  monde. 

En  cela,  l'assistance  publique  par  l'État  ou  par  la 
commune,  car  c'est  la  même  chose  — j'entends  la  vraie 
commune,  —  l'assistance  publique,  dis-je,  et  vous,  vous 
avez  le  même  but  à  vous  proposer.  L'assistance  publique 
doit  travailler  à  se  rendre  inutile,  et  vous.  Messieurs, 
vous  devez  travailler  aussi  à  la  rendre  inutile.  C'est 
même  un  des  nombreux  services  dont  la  Société  vous 
est  redevable.   Comme  il  y  a  des   œuvres  cju'elle   l'ait 
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parce  que  vous  ne  pouvez  pas  les  faire,  il  y  en  a  que 
vous  faites  et  qui  lui  sont  impossibles  ou  interdites. 

L'État  ne  peut  établir  des  fourneaux.  Il  est  inadmis- 
sible, en  elTet,  qu'il  se  mette  à  nourrir  ses  administrés. 
L'État  ne  peut  faire  des  asiles  maternels  comme  les 
vôtres.  Il  fait  tout  ce  qu'il  peut  en  ayant  un  hôpital;  et 
il  renvoie  souvent  la  mère  avant  qu'elle  puisse  se  tenir 
debout. 

J'avais  un  ami...  assurément  vous  le  connaissez  tous, 
et,  puisque  l'occasion  se  présente  de  prononcer  son  nom 
dans  une  assemblée  telle  cjue  celle-ci,  je  le  fais  avec  le 
plus  grand  plaisir  et  non  sans  attendrissement,  car 
nous  l'avons  perdu...  Nous  l'avons  perdu  deux  fois  : 
une  première  fois,  quand  ce  grand  citoyen  français  est 
devenu  allemand,  et  une  seconde  fois,  quand  il  est 
mort  :  c'était  Jean  Dolfus. 

Jean  Dolfus  cherchait  constamment  ce  c|u'il  pourrait 
inventer  contre  votre  ennemi  commvm,  qui  est  la 
misère.  Il  avait  trouvé,  entre  autres,  ce  moyen  :  toutes 
les  fols  qu'une  ouvrière  accouchait,  il  lui  remettait  une 
petite  somme  d'argent  pour  lui  permettre  de  rester 
chez  elle  un  certain  nombre  de  jours  et  de  ne  recom- 
mencer le  travail  de  l'atelier  que  cjuand  elle  avait  re- 
pris ses  forces,  et  que  la  petite  créature  à  lacpelle  elle 
avait  donné  le  jour  commençait  à  s'accoutumer  à  vivre. 
Il  avait  fait  ce  calcul  que  la  mortalité  des  enfants  dimi- 
nuait ainsi  dans  une  proportion  considérable.  «  Jamais, 
me  disait-il,  avec  une  si  faible  somme,  on  n'a  sauvé  la 
vie  de  tant  d'êtres  humains  !  » 

Voilà  ce  qu'on  peut  faire,  je  ne  dirai  pas  avec  son 
argent,  mais  avec  son  cœur! 

Je  ne  reproclie  pas  à  l'Etat  sa  sévérité.  Son  premier 
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devoir  est  de  faire  à  chacun  la  part  égale.  Il  renvoie 
celte  mère  trop  tôt,  parce  qu'il  y  en  a  une  autre  qui  ne 
peut  attendre.  \ous,  au  contraire,  vous  n'attendez  pas 
seulement  que  l'accouchée  puisse  se  lever,  vous  atten- 
dez qu'elle  puisse  vivre  :  voilà  votre  supériorité!  Celte 
supériorité  tient  à  la  différence  profonde  qui  existe 
entre  les  secours  que  donne  l'État  et  ceux  que  vous 
donnez;  l'État  prend  ce  qu'il  donne;  tandis  c|ue  vous, 
vous  donnez  ce  qu'on  vous  donne. 

Comme  l'État  me  prend,  vous  prend,  nous  prend  à 
tous  une  portion  de  ce  que  nous  avons,  pour  répandre 
je  ne  dirai  pas  ses  bienfaits,  mais  les  nôtres,  il  est  obligé 
à  une  stricte  justice  et  à  une  impartialité  absolue.  Mais 
vous,  vous  faites  comme  celui  cpii  mesure  le  vent  à  la 
brebis  tondue;  vous  avez  le  droit  d'être  plus  doux  pour 
ceux  cjui  ont  plus  de  besoins  ;  le  pouvoir  que  l'infortuné 
a  sur  vous  est  en  raison  de  l'intensité  de  sa  souffrance. 

Il  en  est  de  même  pour  vos  Asiles  de  nuit. 

Je  racontais  tout  à  l'heure  à  M.  le  Préfet  qu'un  de 
ses  collaborateurs  me  disait,  dimanche  dernier  :  «  Les 
,Asiles  de  nuit?  nous  n'en  avons  pas  besoin;  personne  à 
Paris  ne  peut  être  réduit  à  la  rue.  Si  vous  connaissez 
quelqu'un  qui  mancjue  d'asile,  envoyez-le  à  mon  bu- 
reau, et  je  vous  garantis  c[uc  nous  lui  donnerons  un  lit 
et  du  pain.  » 

Je  ne  sais  pas,  je  n'interroge  pas  M.  le  Préfet  de  la 
Seine;  je  ne  lui  demande  pas  si  son  très  intelligent  et 
très  zélé  collaborateur  n'a  pas  pris  les  merveilles  qu'il 
peut  faire  pour  le  train  ordinaire  des  choses.  Mais  je 
connais  des  malheureux  qui,  voulant  à  toute  force 
avoir  un  asile  et  du  pain,  ont  été  obligés  de  se  faire 
condamner  par  la  police  correctionnelle,  lis  trovivent 
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alors  un  asile,  il  est  vrai,  mais  aussi  un  geôlier;  s'ils 
venaient  rue  Labat,  n"  44»  ils  trouveraient  l'asile...  sans 
le  fïeôlier. 

L'Etat  ne  peiil  pas  faire  non  plus  des  logements  d'ou- 
vriers. \  ous  aviez  la  bonté,  Monsieur  le  président,  de 
rappeler  tout  à  l'bcure  les  efforts  que  j'ai  faits  pour 
propager  cette  idée  que  restaurer,  répandre  l'esprit  de 
famille,  c'est  restaurer  et  répandre  les  deux  choses  les 
plus  belles  qu'il  y  ait  sous  le  ciel  :  la  vertu  et  le  bon- 
heur. Il  n'y  a  pas  de  société  vertueuse,  il  n'y  a  pas  de 
société  heureuse,  si  la  famille  n'y  est  vénérée,  puissante 
et  sacrée. 

En  même  temps,  je  disais  partout  que,  pour  que  la 
famille  puisse  prospérer  et  vivre,  il  faut  qu'elle  ait  son 
nid. 

J'aperçois  dans  cet  auditoire  même  des  personnes  que 
je  rassemblais  alors  autour  de  moi  et  à  qui  je  tenais  ce 
langage  :  «  Vous  êtes  jeunes,  vous  êtes  riches,  eh  bien  ! 
quittez  un  peu  les  plaisirs  du  monde,  et  venez  voir  de 
près  la  misère.  »  Et  ces  jeunes  gens,  destinés  à  devenir 
des  hommes  de  bien  et  de  grands  serviteurs  de  leur 
pays,  allaient  dans  les  taudis  où  l'on  souffre  physique- 
ment quand  on  y  reste  quelques  instants,  et  dont  on 
sort  l'àme  attristée  en  pensant  que  c'est  là  que  vivent 
des  familles  entières. 

A  Paris  et  dans  tous  les  centres  Industriels,  nous 
sommes  ainsi  allés  faire  notre  triste  enquête  —  quelque- 
fois ensemble,  quelquefois  Isolément  —  et,  à  la  vue  de 
tant  de  misère,  nous  nous  demandions  comment  11 
pouvait  se  faire  que,  dans  ces  recoins  si  étroits,  où  l'air 
manquait,  où  la  propreté  était  impossible,  où  sept, 
huit,  dix  créatures  humaines  végétaient  dans  un  espace 
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que  l'on  lioviverait  trop  restreint  pour  un  animal  do- 
mestique; nous  nous  demandions  comment  il  pouvait 
se  faire  que  là  fleurît  ce  sentiment  de  l'amour  mutuel 
qui  unit  la  femme  à  son  mari,  le  mari  à  sa  femme, 
le  père  et  la  mère  à  leurs  enfants,  et  nous  nous  disions  : 
((  Ce  n'est  pas  possible  ;  il  faut  changer  cette  situation 
ou  voir  la  société  périr  et  se  détruire  sous  nos  veux.  « 

On  a  bien  essayé,  on  a  beaucoup  fait.  La  différence 
entre  ce  que  aous  voyez  aujourd'hui  et  ce  que  vos  pères 
ont  vu  il  y  a  trente  et  quarante  ans,  est  considérable. 
Réjouissez-vous-en,  mais  dites-vous  en  même  temps 
c|ue  le  nombre  des  infortunes  qui  restent  à  secourir  est 
encore  trop  grand;  qu'il  est  dur  en  sortant  de  l'atelier, 
après  dix  heures  de  travail,  de  rentrer  chez  soi  et  de 
n'y  pas  voir  même  un  lit  pour  toute  la  nichée;  d'v 
trouver  des  enfants  qui,  peut-être,  ont  été  abandonnés 
de  sept  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  parce 
que  le  père  et  la  mère  sont  ouvriers,  esclaves  de  la  fa- 
brique, chacun  de  leur  côté;  de  n'y  voir  jamais  de  feu 
dans  la  cheminée,  parce  que  la  femme  ne  sait  pas  ce  que 
c'est  que  d'allumer  du  feu,  pas  plus  qu'elle  ne  sait 
comment  on  passe  un  fil  dans  le  trou  d'une  aiguille, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  fait  œuvre  de  femme  et  que  la 
découverte  de  la  machine  l'a  réduite  à  ce  que  Michclet 
appelait  :  «  l'état  misérable  d'ouvrière,  n 

^  ous  voulez  faire  des  logements  où  l'on  puisse  vivre. 
Oh  !  vous  ne  voulez  pas  faire  des  logements  somptueux  ! 
Pendant  que  nous  courions  de  tous  côtés  pour  pousser 
à  la  construction  de  logements  habitables,  nous  prê- 
chions en  même  temps  la  nécessité  d'obtenir  des  mai- 
sons d'école.  Nous  avons  trop  réussi  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  d'école.  Nous  voulions  des  maisons  salubres, 
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mais  modestes,  qui  ne  feraient  pas  prendre  en  dégoût 
la  chaumière  paternelle.  On  nous  a  donné  des  palais. 
Vous,  vous  ne  ferez  pas  cela.  Non,  vous  ferez  des  mai- 
sons simples,  commodes...  commodes  non  pas  complè- 
tement. Il  n'est  pas,  en  effet,  nécessaire  d'avoir  toutes 
ses  aises.  La  pitié  que  nous  éprouvons  pour  ceux  f|ui 
souffrent  ne  va  pas  jusqu'à  vouloir  cliangor  la  condition 
humaine. 

La  vie  n  est  pas  une  suite  de  jouissances,  c'est  une 
suite  de  sacrifices  :  la  souffrance  pour  chacun  de  nous 
y  domine  le  plaisir.  Ceux  qui  connaissent  le  sentiment 
du  devoir  et  la  puissance  du  sacrifice  accompli  me  per- 
mettront de  dire  que  la  vie  doit  être  austère;  je  veux 
bien  combattre  la  misère,  mais  je  n'espère  pas  détruire 
absolument  la  souffrance,  l'occasion  du  sacrifice;  non, 
je  ne  l'espère  pas,  je  ne  le  peux  pas,  je  ne  le  veux  pas. 

Vous  ferez  donc  des  maisons  d'ouvriers.  L'État,  je  le 
reconnais,  a  voulu  lui  aussi  en  faire.  J'ai  visité  ces  mai- 
sons; mais  le  premier  inconvénient  qu'elles  présen- 
taient, c'était  que  l'ouvrier  ne  voulait  pas  y  aller.  Il 
avait  trouvé  le  mot,  il  les  avait  appelées  des  m  casernes.  » 
Dieu  me  préserve  de  rien  dire  contre  les  casernes  !  Ce- 
pendant j'ai  toujours  présent  à  la  pensée  ce  que  disait 
devant  moi  un  homme  qui  n'appartient  pas  à  mes  opi- 
nions politiques,  mais  dont  la  conduite  depuis  ses  mal- 
heurs a  été  d'une  dignité  qui  inspire  le  respect,  (c  Le 
Français  n'aime  pas  la  caserne,  quoiqu'il  aime  la 
poudre.  » 

En  effet,  le  Français  n'aime  pas  la  caserne  :  l'ouvrier 
parisien,  dans  ces  belles  maisons,  se  sentait  ou  secrovait 
caserne,  coté,  surveillé;  le  concierge,  lui-même,  lui  fai- 
sait l'effet  d'une  sorte  de  commissaire  de  police.  L'cm- 
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pcrcur  ^>apoléon  III  avait  fait  des  sacrifices  personnels 
—  et  il  faut  lui  en  savoir  gré  —  pour  construire  dans 
Paris  de  grandes  cités,  qui  restèrent  vides.  II  fut  obligé, 
au  bout  de  quelcpe  temps,  de  les  louer  à  l'un  des  pré- 
décesseurs de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  y  loger  des 
douaniers. 

Il  n'y  a  cj[ue  l'initiative  privée  qui  puisse  faire  des 
logements  d'ouvriers;  toutes  ces  œuvres  sont  des  œuvres 
cjui  vous  appartiennent;  l'État  n'y  peut  rien,  et  même 
pour  celles  qui  lui  incombent,  il  doit  chercher  à  se 
rendre  inutile,  je  le  répète. 

Quand  vous  traversez  les  rues  de  Londres  et  que  vous 
lisez  sur  la  porte  d'un  hôpital  :  «  Soutenu  par  des  sous- 
criptions privées,)-)  vous  êtes  rempli  de  joie,  parce  que 
vous  dites  :  Voilà  des  hommes  qui  comprennent  la 
solidarité  humaine.  Ils  voient  où  est  le  devoir,  et  ils 
l'accomplissent  sans  autre  impulsion  cjue  celle  de  leur 
raison.  La  vraie  société  humaine  est  celle  qui  n'a  pas 
besoin  pour  faire  le  bien  d'y  être  contrainte  par  la 
force,  et  cjui  s'y  porte  spontanément  avec  la  régularité 
de  la  nature  obéissant  aux  lois  éternelles. 

Je  ne  veux  pas  finir  cette  conversation.  quoic[u'elle 
soit  déjà  trop  longue,  sans  vous  dire  un  mot  de  votre 
personnel. 

N'attendez  pas  de  moi  cjue  je  dise  du  mal  du  per- 
sonnel qui  relève  du  Préfet  de  la  Seine,  ni  de  celui  de 
M.  Monod.  Je  ne  m'associe  pas  le  moins  du  monde  à  la 
guerre  que  l'on  fait  aux  fonctionnaires  publics  de 
quelque  ordre  (juils  soient.  Je  crois  que  nous  avons  de 
mauvais  fonctionnaires,  parce  cju'il  y  a  toujours  du 
mauvais  à  côté  du  bon;  mais  j'ai  l'intime  conviction 
que  l'immense  majorité  en  France  est  composée  d'excel- 
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lents  éléments  et  est  remplie  du  sentiment  du  devoir 
jDrofessionnel.  Chose  étrange,  plus  on  descend,  plus  on 
trouve  l'homme  sous  le  fonctionnaire.  Je  lis  quelque- 
fois les  comptes  rendus  de  ce  qui  se  passe  dans  les  Par- 
quets et  dans  les  cabinets  des  commissaires  de  police, 
afin  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  du  caractère  pa- 
ternel et  bienveillant  de  cette  magistrature  populaire. 
Ceux  qui  sont  amenés  devant  eux  ne  trouvent  pas  là  vm 
ennemi,  comme  on  le  croit  quelquefois,  mais  un  organe 
intègre  de  la  loi  cjui  représente  toujours  la  justice,  et, 
chaque  fois  cju'il  le  peut,  la  bienveillance.  J'en  dis  au- 
tant des  agents,  très  mal  compris  et  très  souvent  mal- 
traités par  la  population  qui  est  pourtant  la  plus  voi- 
sine d'eux  jDar  sa  situation,  je  veux  parler  des  agents  de 
police,  des  sergents  de  ville,  ou,  comme  on  les  appelle 
à  présent,  des  gardiens  de  la  paix.  Il  est  bien  possible 
que  je  sois  pour  eux  un  plus  grand  ami  que  M.  le 
Préfet  lui-même,  parce  que,  lui,  il  est  obligé  de  gou- 
verner, et  quand  on  gouverne  on  voit  les  gens  par  le 
côté  où  ils  ont  besoin  d'être  tenus.  Quant  à  moi,  je 
m'intéresse  à  ces  agents,  qui,  je  le  crois,  ne  demandent 
qu'à  être  utiles  et  bienveillants.  Je  suis  convaincu  que 
quand  ils  emmènent  un  vagabond,  au  fond,  ils  le 
plaignent,  et  que,  s'ils  pouvaient  le  secourir,  ils  le 
feraient  de  grand  cœur. 

On  a  vu  des  gendarmes  prélever  sur  leur  pauvre  bour- 
sicaut  c|uelc][ues  sous  pour  les  jeter  dans  la  sébile  du 
prisonnier  qu'ils  venaient  d'arrêter.  Les  agents  sont  des 
hommes,  ce  sont  des  Français  comme  nous,  et  l'uni- 
forme ne  les  change  pas.  Je  ne  in'associe  donc  à  aucun 
degré  aux  quei'elles  qu'on  leur  suscite.  Après  avoir 
ainsi  fait  leur  éloge  —  vous  êtes  témoins  que  je  l'ai  fait 
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d'une  façon  très  complète  et  sans  restriction,  — je  dois 
vous  avouer  que  s'il  fallait  choisir  entre  eux  et  une 
Sœur  de  Charité,  c'est  à  la  Sœur  de  Charité  que  je 
donnerais  la  préférence. 

Je  parle  de  la  Sœur  de  Charité,  parce  que  c'est  le 
mot  heureux,  c'est  le  mot  trouvé  qui  représente  ahso- 
lument  le  caractère  de  la  fonction.  Au  fond,  la  vraie 
Sœur  de  Charité,  celle  cjui  a  un  droit  particulier  à  ce 
titre,  c'est  la  Sœur  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  mais  ce 
nom  est  devenu  le  nom  commun  de  toutes  les  femmes 
qui  font  du  bien.  Celui  C[ui  a  créé  cette  institution  a 
lait  une  des  plus  i^randcs  choses  que  le  inonde  aii 
jamais  vues. 

Si  vous  connaissez...  J'aHais  dire  :  Si  vous  con- 
naissez l'histoire...  jNlais  vous  la  connaissez  parfaite- 
ment, à  présent  tout  le  monde  la  sait,  puisqu'elle  figure 
au  programme  de  l'instruction  primaire  obligatoire  ! 
Eh  bien,  puisque  vous  connaissez  l'histoire,  jetez  un 
coup  d'œil  sur  l'antiquité  tout  entière,  regardez-la, 
même  dans  les  livres  que  l'on  fait  pour  la  rendre  plus 
belle  :  vous  n'y  trouverez  rien  qui  égale  l'œuvre  créée 
par  Saint-Vincent  de  Paul.  Je  défie  de  rencontrer  dans 
les  institutions  de  la  Grèce  et  de  Rome  quelque  chose 
cjui  vaille  les  filles  que  vous  voyez  marcher  dans  nos 
rues  avec  leur  cornette  et  leur  robe  de  bure,  allant 
d'une  misère  à  une  autre,  sans  s'apitoyer,  sans  lar- 
moyer, sans  hésiter,  et  aimant  tous  leurs  malheureux 
comme  une  mère  aime  tous  ses  enfants,  avec  plus  de 
fermeté  et  d'austérité  dans  le  fond,  parce  que  leur  sen- 
timent et  leur  charité  viennent  peut-être  de  plus  haut. 
Elles  ont  une  gloire  et  une  joie  :  elles  ont  donné  leur 
nom  à   toute  une  classe  de  femmes  charitables.  El  en 


APPENDICE  265 

même  iemps  que  jo  fais  l'éloq-c  des  Sœurs  do  Cliarili-, 
permettez-moi  do  vous  dire,  Mesdainos,  (|uo  jo  vois  au 
tour  de  moi  dos  porsouuos  cjui  uo  porloiil  ni  la  oornollc 
ni  la  roho  de  l)uro.  (|ui  soiil  niônio  on  roljo  de  soie,  et 
qui  par  leur  cœur  sonl  di^nos  do  porlor  colle  cornollo 
et  cette  robe  de  bure. 

C'est  quelque  chose  que  d'olTrir  aux  pauvres  raroueil 
que  vous  leur  faites.  Grâce  à  votre  personnel,  ils  Aion- 
dronl  dans  cette  maison,  ils  franchiront  ce  seuil,  on  ils 
seront  reins  à  bras  ouvoris.  Jo  no  dis  pas  ([u'ils  v  Irou- 
vcront  des  soins  qui  (rahiraicnt  une  prévoyance  exa- 
gérée, non,  il  V  a  la  science  de  donner  :  il  faut  donner 
avec  mesure.  Mais  ils  savent,  ils  devinent  qu'ils  seront 
reçus  fraternellement.  C'est  là  un  grand  mot.  C'est  un 
des  mots  de  la  Répiiblique;  je  l'accepte  à  ce  titre,  mais 
je  l'accepte  aussi  parce  que  c'est  le  mot  que  le  christia- 
nisme a  trouvé. 

Il  me  semble  que  j'ai  parlé  beaucoup  trop  longlomps. 
Mais  si  je  voulais  dire  tout  ce  que  je  ressens  de  recon- 
naissance pour  le  bien  que  vous  faites,  je  vous  retien- 
drais si  longtemps  que  vous  Uniriez  par  penser  qu'un 
Asile  de  nuit  n'est  pas  fait  poin- entendre  discourir  toute 
la  journée. 

Jo  vous  quille  par  conséquent,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, en  vous  remerciant  d\i  spectacle  que  vous 
donnez.  C'est,  en  effet,  un  bien  beau  spectacle!  Il  v  a 
un  passage  de  Sénèque,  —  il  faut  bien  c[ue  le  pédant  se 
montre  un  peu,  —  il  }  a  ^^n  passage  de  Sénèque  où  il 
est  dit  que  l'homme  de  bien  qui  a  toute  sa  vie  obéi  au 
devoir  est  le  plus  beau  spectacle  que  Dieu  puisse  con- 
templer, quand  il  regarde  vers  la  terre.  Mais  le  grand 
homme  dos  stoïciens,  c'est  celui  qui  lait  tout  son  devoir 
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et  ne  fait  que  son  devoir,  qui  obéit  à  la  raison  et  n'obéit 
qu'à  la  raison  :  l'homme  des  stoïciens  n'a  pas  de  cœur. 
Vous,  au  contraire,  vous  connaissez  et  vous  pratiquez 
le  devoir  en  l'aimant,  en  le  faisant  aimer  ;  c'est  pour 
cela  que  vous  êtes  grands  et  puissants,  et  cjue  votre 
œuvre,  cpielle  qu'elle  soit  aujourd'hui,  se  répandra  au 
dehors  sous  les  regards  de  Dieu,  au  milieu  des  béné- 
diclions. 
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RÉSUMÉ    DES    DÉPENSES 
FAITES    PAR    LA    SOCIÉTÉ    PHILANTIIROI'loLE 

DEPUIS    l'aX     i80I     JUSQLES    ET    1     COMPRIS    l'eXERCICE     iSSq-iSQO 


1801. 
1802. 

i8o3. 
i8o4. 
i8o5. 
1806. 
1807. 
1808. 
i8of). 
1810. 
j8[i. 
1812. 
i8i3. 
18,4. 
i8i5. 
1816, 
,817. 
i8i8. 
i8tf). 
1820. 
1831. 
1822. 
1823. 
1824. 
1825. 
1826. 
1827. 
1828. 
1829. 
i83o, 
i83i. 


27.615  17 

155.756  i5 

69.659  08 

69.200  17 

79.306  91 

86.462  79 

71.434  28 

57.844  33 

35.528  73 

52.906  32 

46.952  6'i 

446.080  90 

218.324  25 

124.642  80 

80.023  56 

1 15.658  78 

271.072  16 

200.453  56 

i3i.75i  46 

90,167  43 

^7  964  94 

106.059  52 

70.066  94 

287.496  81 

162.868  68 

70.416  46 

88.i8i  84 

90.296  70 

91.472  78 

102.808  59 

116.704  5o 


A  reporter.    3.7o5.I79  23 


Repo 

■t.    3.705.179  23 

l832. 

.   134.590  63 

i833. 

79.969  23 

i834. 

53.901  86 

i835. 

55.699  82 

1836. 

6i.i65  27 

1837. 

I09.o3o  88 

i838. 

84.640  72 

1839. 

77.010  16 

i84o. 

84.3oi  77 

i84i. 

68.412  92 

1842. 

72.341  Ô3 

1813. 

77  3t8  79 

i844. 

84.663  32 

1845. 

80.463  91 

i846. 

87.067  78 

1847- 

194.501  o4 

i848. 

96.8.59  4o 

1849. 

93.3qo  56 

i85o. 

72.393  63 

i85i. 

69.584  4o 

i852. 

66.836  52 

i853. 

75. 573  07 

i854. 

108.712  44 

1855. 

96.304  07 

i856. 

85.512  5i 

18.57, 

67.628  33 

i858. 

65.1 16  36 

1809. 

72  2o3  4i 

1860. 

62.216  06 

1861. 

71.253  55 

A  reuo, 

1er.    6.2X4. 34y  67 

Report 
863. 

863. 
864. 
865. 
866. 
867. 
868. 
869. 
870. 
871. 
872. 
873. 


6.214.342  67 
77.855  98 
65.721  28 
71.713  21 
66.349  27 
56.275  16 
61.012  67 
03.619  94 
64.221  63 
92.571  60 
48.459  98 
5i  822  02 
67.321  ). 
147.861  3i 

123.012  47 
105.662  96 
122.643  26 
129.448  89 

223.094  4o 
347.840  59 

189.342  54 
3o6.56i  35 
5i6.o3o  89 
550.624  36 
353.369  33 
371.769  46 
768.880  25 
577.966  46 

i.i52.q3o  o4 

881.343  09 


Total.    1 3. 869. 668  06 
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VII 


RESUME    GENERAL 


NOMBRE   DE  PORTIONS  ALIMENTAIRES  DISTRIBUÉES 

DEPUIS    l'an     1800,    JUSQUES    ET    Y    COUPUIS    l'eXERCICE     1889-9O 


iN()3 
iSu'i. 


i.Si(i. 
1817. 
uSi8. 
1819. 
1820. 
IN•^I. 

i8y3. 


i,S')7 
iS'iiS 
•829 
i83<) 


A  rejiorlrr 


PORTIONS 


20.000 

i(i'î.090 

1..U13.199 

.4â(J.770 

24b.  26b 

328.891 

332.12b 

39^-979 

177.004 

127.350 

2o5.b44 

258.335 

4.342.5b9 

1.972.547 

i.3i5.7o2 

484.137 

790.335 

1. 808. 708 

493.009 

239.9'p 

275. 8bb 

281.929 

82.877 

iib.973 

121.750 

82.445 

i3b.7ii 

3(X3.5i7 

3oi.'|30 


18.532.337 


Report 

i83i. 
i832. 
i833. 
i834. 
i835. 
i83b. 
1837. 
i838. 
1839. 
i84o. 
i84i. 
i842. 
i843. 
i844. 
1845. 
i84b. 
1847. 
iS48. 
1849. 
i85o. 
i85i. 
i852. 
i853. 
i854. 
i855. 
i85b. 
1857. 
i858. 
1859. 
i8bo. 


NOMBRE 

•M 

DE 

K. 

PORTIONS 

^ 

18.532.337 

Report. 

1.008. 55 1 

1861.  .  . 

1.242.203 

1862.  .  . 

309.410 

1863.  .  . 

184.137 

1864.  .  . 

191.687 
222. 8b3 

i865.  .  . 
1866.  .  . 

204.928 

1867.  .  . 

582.869 

1868.  .  . 

399.811 

1869.  •  • 

019-758 
225.392 

1870.  .  . 

1871.  .  . 

389.124 

1872.  .  . 

402.343 

1873.  .  . 

369.753 

1874.  .  . 

349.741 

1875.  .  . 

38;;.,V,i 

1876.  .  . 

1.070.091 

M::. 

668.241 

593.8(i4 

1879.  .  . 

194.040 

1880.  .  . 

156.448 

1881.  .  . 

169.216 

1882.  . . 

2i5.o58 

i883. .  . 

641.353 

i88').  .  . 

568.980 

i885.  .  . 

55o.5i9 

1886.  .  . 

293.598 
226.4^0 

1887.  •  • 

1888.  .  . 

172.524 

1889.  .  . 

210.911 

1890.  .  . 

Toi  AL.  . 

3 1.860. 23 1 

3 1.860. 281 
207.128 
290  (116 
i.j  1.3-1) 


2  11  ,-)(i8 
760. 5 '17 

283.b(;2 

28iMi 
.18(1.682 


8' 8  01 


72,). (.(i() 
892.616 

l.(303.25l 

1,371.089 

2. 38  i.o3ô 

i.7'9  '189 

I.CpOli..)^'! 
2.376.168 
2.62N.-!-:, 


2.()',7.04.) 

2.538.oo4 


65.086.474 
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MOUVEMENT    GENERAL    DES    DISPENSAIRES 

niiPUIS    LELU   ÉTABLISSEMENT    LE    3()    MAI    l8o3,   J(S(>u'aL     I'^^'    MAI    l8()0 


X 

.1 

3  "^  "^ 

■= 

.2  £ 

X 

\ 

=  ■^.3 

■i\ 

.2  r 

^. 

9. 

il 

ÏJ 

11 

^ 

1. 

=  L- 

^.  = 

7-, 

(^"■1 

% 

~ 

1?. 

^_^x 

-J  '' 

■s 

" 

"^ 

Fil.  1:. 

Fu.  ,:. 

iSû3 

\%}. 

«    » 

1847 

3.854 

i3  38 

2.308 

i8ûd 

GGi 

4i  . 

•)5 

i848 

3.472 

i5  o3 

i-99li 

i8o3 

1.077 

25  Go 

60 

1849 

3.117 

17  » 

3.3l2 

1806 

1-734 

19  64 

i83 

i85o 

2.998 

16  o3 

2.3i3 

1807 

I.45G 

17  07 

89 

i85i 

3.142 

i5  52 

2.872 

1808 

1.2C6 

iG  86 

70 

i852 

3.084 

i5  33 

2.837 

1800 

1.358 

i4  32 

iG5 

i853 

3.176 

16  oG 

3.028 

1810 

1.336 

iG  26 

2o3 

i854 

2.906 

16  12 

2.895 

1811 

1.452 

i5  » 

i4S 

i855 

2.658 

16  10 

2.209 

1812 

1.848 

i3  39 

1806 

2.240 

18  19 

2.245 

i8i3 

2. 023 

12  5;* 

22 

1857 

2.181 

17  73 

1.973 

i8i4 

1.634 

12  95 

"7 

i858 

1.868 

19  88 

i.(!3o 

1.472 

1469 

4i 

1859 

1.G84 

23  12 

,,■,,,, 

1816 

1.676 

i4  4o 

Go 

1860 

1.63g 

23  22 

1  .  20'l 

1817 
1818 

2.5o6 

i3  69 

239 

1861 

I.650 

23  o3 

1.272 

2.759 

i4  48 

^79 

1862 

1.775 

23  65 

1.G59 

1819 

2.959 

i3  28 

i.5o 

i863 

1.777 

24  7"' 

..934 

1820 

2.976 

i3  85 

107 

i864 

1.788 

26  1)5 

1 .  9o3 

3.428 

i3  97 

i865 

1.553 

24  45 

1 .  759 

1822 

3.738 

12  58 

124 

18GG 

1.401 

24  22 

1 .507 

1823 

3.437 

i4  Go 

1867 

1.345 

2G  00 

1.228 

1824 

3.364 

17  24 

'98 

1S68 

1.236 

24  5o 

1.159 

1825 

3.645 

i4  09 

102 

18G9 

1.180 

25  G-j 

1826 

3.601 

12  27 

82 

1870 

i.oo4 

22  21; 

'802 

1827 

3.557 

i3  01 

118 

1871 

Go4 

39  42 

-75 

3.365 

i3  72 

86 

1872 

801 

32  35 

921 

1829 

3.004 

i4  08 

78 

1873 

918 

3o  83 

1.387 

i83o 

2.876 

i5  20 

68 

1874 

998 

28  36 

1 .  533 

i83i 

2.494 

i5  34 

G5 

1875 

1.052 

27  5i 

1.670 

1882 

2.422 

i5  35 

-I 

1876 

973 

29  85 

2.2l3 

i833 

2.160 

i3  91 

79 

1877 

956 

3o  l'i 

2.114 

i834 

2.3lO 

i4  12 

63 

1878 

951 

29  2  3 

2.33i 

i835 

2.427 

14  84 

55 

>879 
1880 

972 

28  i4 

2.419 

i836 

2.525 

]5  o4 

5o 

1.016 

28  . 

2.7J0 

1837 

2.558 

i5  44 

47 

1881 

18  36 

1.060 

i838 

2.5ll 

i5  91 

5o 

1882 

3.458 

1839 

2.642 

3i 

i883 

387 

23  36 

3.595 

i84o 

2.752 

i4  29 

19 

i884 

779 

22  23 

5.o3q 

i84i 

2.718 

i4  55 

i885 

939 

19  08 

4.874 

i842 

a.  945 

i3  85 

47 

188G 

019 

16  85 

i843 

2-917 

i3  93 

:88^ 

067 

18  07 

61275 

i844 

2.987 

i4  81 

4i4 

17  87 

8.639 

1845 

3.171 

i5  i3 

3 

2 .028 

1889 

806 

,8  70 

13.682 

i846 

3.5i8 

i3  98 

" 

2.470 

189Ô 

75d 

18  55 

, 

ii;.G7- 
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IX 


UESUMb:    GENERAL 
DU    MOUVEMENT    DES    ASILES    DE    NUIT 

DEPUIS     -MAI      1879,      jusqu'au     3o     AVRIL      189O 


r. 

-f. 

NOMBRE 

X 

FEMMES 

ANNÉES 

K 
S 

M 

< 

Ci 

DE 

SOLPES 

DtLIVRtES 

TUVV.VM, 

1879    V  8  mois. 

2.0O3 

469 

6.4o4 

I2.Ô98 

7,3tKj 

24 1 

1880  (12  mois) 

3.274 

I.I60 

10.272 

29.331 

8.635 

^'7 

1881       4  mois) 

i4i5 

44o 

6.Ô77 

II. 681 

3.590 

24o 

1881-1882 

ii'iS 

1.Ô71 

18.991 

36. 2:12 

7.630 

708 

1882-1883 

5.(')()7 

1.940 

26.206 

5o.i8o 

i4.58i 

I.023 

1883-1884 

6.061 

1.689 

27.213 

00.670 

17.852 

1.273 

1884-1885 

6.317 

1.817 

26.091 

52.182 

21.967 

1.706 

1885-1886 

7.094 

2.079 

30.734 

56.23o 

23.095 

1.022 

1886-1887 

7.5,14 

2.224 

33.324 

65.206 

25.292 

2.o38 

1887-1888 

6.848 

1.870 

3o.o34 

60.439 

25.867 

I.&.3 

1888-1889 

9.680 

3.3i6 

43.738 

87.864 

29.463 

3.480 

1889-1890 

9.733 

2.939 

40.4Ô1 

81.267 

25.810 

3.661 

Total  v.    . 

70.189 

2i.5i4 

3oj.o35 

593. 9(X) 

211.082 

i8.5i2 

A  P  P  E  M)  1  r.  1-. 


RESUME    GENERAL 
DU   MOUVEMEM  DES  DISPENSAIRES  POUR  ENFANTS 

DEPUIS    h\    KOXDATIO.N    LE     l5    MAI     l883,     JLSQu'.VU    3o    AVRIL     l8(J<J 


■j, 

■^ 

■; 

i. 

■— 

ï 

t 

2 

1    s 

— 

s 

—     T 

A  :S  N  E  E  S 

«! 

"^ 

2     t 

—       Z     TZ 

■S 

=    ? 

£ 

0 

P    •- 

z    ■■-    — 

-J5 

f^  — 

; 

f^.    >    .i. 

W 

-c 

c2 

_â 

-3 

"^ 

1883-1884. 

/i2I 

26.463 

10.000 

6.t)oo 

3.i4i 

1  .088 

1884-1885. 

(X.9 

54.oo5 

12.000 

8.2œ 

4.922 

l.'.ll 

1885-1886. 

1.3G9 

137.880 

i8.3(X) 

10.402 

5.773 

2.692 

1886-1887. 

2.137 

i65.5i5 

„.3ôo 

10.917 

7.239 

0.(X)() 

1887-1888. 

2.642 

200.680 

23.710 

14.473 

7-209 

7.243 

1888-1889. 

3.942 

300.489 

^-'»-997 

24.5,54 

10.798 

1 1  .o36 

1889-1890. 

(i.420 

490.24:) 

26.331 

27.820 

18.793 

1 4.810 

TolAL.V.     .     .     . 

17.500 

1,37.5.277 

96,388 

102,368 

57.965 

41.286 
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RÉSUMÉ    GÉNÉRA'L 
DU    MOUVEMENT    DE    L'ASILE    MATERNEL 

DEPUIS   >'OVEMr,i\L;    18SG,    jusqu'au    3o    avril    1890 


ce 

FEAIAIES 

w 

^OMBRE 

w 

SOUPES 

w  s 

A  T  .1  IS  T 

A  ÎS  ?«  ]£  E  s 

S 

■< 

DE 

s  ï 

OBTEKL- 

K 

H     » 

DU 

1886-1887. 

304 

i83 

2.3o4 

2.08tj 

» 

120 

1887-1888. 

429 

393 

4.709 

4.874 

6.020 

248 

1888-1889. 

422 

/io7 

4.443 

4.651 

4.837 

220 

1889-1890. 

475 

^71 

4.679 

^1907 

4.336 

208 

Total X.    .   . 

i.53o 

1.454 

i6.i35 

16.518 

14.693 
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